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INTRODUCTION 



Du droit de séjour et d'émigration des nationaux. 

On ne peut aborder l'étude juridique de la question de 
l'expulsion des étrangers par voie administrative, (ordinai- 
rement appelée expulsion politique ou simplement expul- 
sion) sans avoir examiné préalablement une autre question 
d'une portée plus générale, celle des droits et des devoirs de 
l'État relativement à l'entrée et au séjour des étrangers sur 
son territoire. Nous croyons même que l'examen de ce sujet 
plus vaste est nécessaire pour pouvoir nettement définir l'ex- 
pulsion administrative, en établir la base et en fixer les- 
limites ' . 

C'est, nous semble-t-H, une erreur qu'ont commise les^ 
auteurs qui ont traité ce sujet soit directement dans des mono- 
graphies, soit accessoirement dans des traités généraux dit 
droit des gens, de confondre ce qui concerne ce genre d'ex- 

* M. Rolin Jacquemyns. Rapport à la session de Lausanne de l'Institut 
de droit international, septembre i888. c L'examen du droit d'expulsioa 
suppose celui du droit de non-expulsion, d'admission ou de non-admis- 
sion, enfin celui des conditions auxquelles un État peut subordonner le 
séjour d'un étranger sur son territoire, Annuaire de V Institut, vol. X,. 
1888-1889, p. 229. 
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pulsion avec ce qui touche, par exemple, à la non-admission 
des gens sans ressources ou au renvoi d'étrangers ayant 
subi une condamnation de droit commun. Sans doute la 
base du droit de TÉtat pour ces différents cas, comme pour 
d'autres que nous exposerons, est la même; il repose sur 
sa souveraineté et il est limité par les nécessités de ses rela- 
tions internationales ; mais encore faut-il nettement distinguer 
ces cas divers et se rendre compte de leurs caractères parti- 
culiers. 

Nous devons avant tout établir un point fondamental, une 
règle qui semble évidente et qui pourtant a été si souvent 
enfreinte dans la pratique, même par des textes législatifs, 
qu'il ne nous paraît pas superflu de l'exposer avec quelque 
développement et de la motiver sérieusement. 

Cette règle la voici : Un État n'a jamais le droit d'em- 
pêcher un de ses propres citoyens d'entrer sur son terri- 
toire ; il n'a jamais le droit de l'en exclure. Cela semble 
incontestable. Cependant les auteurs ne s'occupent que très 
rarement de cette question ; s'ils le font, c'est pour formuler 
cette règle comme un axiome et ne la développer que som- 
mairement. Cependant la question est importante. Cette 
règle si nette, si simple, a été et^est, comme nous l'avons 
dit, fréquemment violée ; des articles de lois et de codes per- 
mettent de faire sortir de leur pays des citoyens et leur inter- 
dire d'y rentrer. 

L'expulsion des princes français', celle de l'abbé Gas- 
pard Mermillod ' en sont des exemples. La loi allemande 

' Loi du 22 juin 1886. 

2 Décret du Conseil fédéral du 17 février 1873. Art. 1er : < Aussi long- 
temps que M. Gaspard Mermillod, citoyen de Carouge, canton de Genève, 
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du 4 mai 1874 sur Texercice illégitime de fonctions 
ecclésiastiques' permet d'expulser du territoire de Tempiré 
un ecclésiastique, même allemand, qui, dépossédé de sa 
charge par un jugement, continue en fait à Texercer; elle 
ne met à cette expulsion qu'une condition celle de lui 
enlever préalablement la nationalité allemande. Cette loi, il 
est vrai, a été très rarement appliquée et peut être consi- 
dérée comme n'étant plus en vigueur, quoique une décision 
formelle du gouvernement n'ait pas suivi le vœu émis par le 
Reichstag en 1882 pour son abrogation. Si nous sortons 
du domaine des lois d'exception, ne voyons-nous pas la 
législation pénale de la plupart des pays contenir comme 
peine le bannissement pour les nationaux comme pour les 
étrangers • ? 

Cherchons donc à donner une base à notre règle. Un 
principe de droit public interne vient d'abord la motiver : 
un individu a droit au séjour dans le territoire de l'État dont 
il est membre. Il ne peut rester sans patrie, sans endroit 
où, à l'occasion, il puisse se réfugier ; il est tout naturel que 
cet endroit soit le sol du pays dont il est citoyen. De plus 
l'individu a des charges qui lui sont imposées par l'État, 
comme le service militaire, il est donc juste qu'il ait des 
avantages en compensation. Ce n'est pas, comme le dit M. Bés 
de Berc% « qu'il y ait comme un contrat établi entre le ci- 
né renoncera pas expressément à l'exercice des fonctions à lui confiées par 
le Saint-Siège en dépit des résolutions des autorités fédérales et cantonales, 
le séjour sur le territoire de la Confédération lui est interdit. > 

* Reichsgesetz vona 4 Mai 1874 betreffend die Verhinderung der 
unbefagten AusObung von Kirchenâmtern. 

^ Art. 8 du Code pénal français de 1810. Art. 8 du Code pénal gene- 
vois de 1874. Bundesgesetz (iber das Bundesstrafecht de 1853, art. 1. 

* Bès de Berc, De V expulsion des étrangers. Paris, 1888, p. 7. 
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toyen et la nation qui lie Tun à Tautre d'une façon indisso- 
luble, » car ce contrat, en en admettant l'existence, serait 
tout à ravantage de l'individu qui pourrait le rompre à son 
gré, changer de nationalité, tandis que l'État serait toujours 
lié ou dans une position dépendante. « L'individu a des 
droits,» ajoute M. Bès de Berc, « on ne saurait les lui enle- 
ver arbitrairement. » D'accord ; mais serait-ce les lui enlever 
arbitrairement que de le faire pour le punir, par exemple, 
d'attaques de sa part ou de sa mauvaise conduite? L'État 
envisagé comme un être isolé, sans autres nations l'entourant, 
ne pourrait-il pas comme châtiment, de même qu'il punit de 
la prison, enlever le droit de cité? C'est pour cela que nous 
estimons que ce principe d'ordre public interne n'est pas 
suffisant et qu'il faut en ajouter un autre d'ordre interna- 
tional que voici : comment pourrait-on forcer un autre pays 
à recevoir un national que l'on chasserait? La nationalité, 
dans le domaine international, est encore aujourd'hui la 
seule base pratique de droits déterminés. Sans doute on peut 
parler du droit de l'homme, en tant que créature, à avoir sa 
place au soleil, sans doute on peut se représenter un État 
universel comprenant tous les individus ayant les mêmes 
droits, mais, en fait, à l'heure actuelle, si nous sortons du 
domaine des spéculations, nous voyons que la seule chose 
précise est le lien qui rattache un individu k un pays, la 
nationalité. 

M. Pasquale Fiore' dit avec raison « Si l'État pouvait 
expulser un national, on ne pourrait contester aux autres 
États le droit d'interdire à l'expulsé l'entrée de leur terri- 

^ Droit pénal international, t. I, p. 122. Les auteurs modernes du droit 
des gens sont unanimes en ce sens. 
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toire. Quel serait dès lors le lieu où cette personne aurait le 
droit de séjourner ? » 

Mais M. Fiore, comme le fait remarquer très justement 
Bès de Berc \ pose une restriction fâcheuse. Il ajoute, en 
effet, que TÉtat pourrait interdire l'entrée à un national pour 
de graves motifs d'ordre public, pourvu que ce national ne fût 
pas expulsé par un gouvernement étranger. C'est une erreur, 
croyons-nous. Ce double motif de droit interne et de droit 
international, crée un vrai droit à Tindividu et non seule- 
ment une faculté dépendant du plus ou moins de tolérance 
des États étrangers. Et puis, ajoute Bès de Berc % quelle diffé- 
rence sérieuse peut-on faire entre celui qui est une cause de 
trouble à Tintérieur et une autre personne qui peut nuire à 
la sécurité publique en rentrant dans la nation ? 

Les anciens auteurs comme de Vattel, Grotius, Burlama- 
<(qi, de Wolf, Pufendorf admettent implicitement cette 
faculté de TÉtat de bannir, d'exiler ses ressortissants, puis- 
qu'ils s'occupent de savoir la conduite que doit tenir un État 
étranger quand de telles personnes viennent s'établir sur 
son territoire ' . 



* Op. cit., p. 7. 

^ Même endroit, p. 8. 

• Ils consacrent même plusieurs paragraphes à expliquer ce que c'est 
que Texii, ce qui le distingue du bannissement, la conduite que doit tenir 
l'État chez qui se réfugient ces exilés pour ne pas nuire à son propre inté- 
rêt tout en restant humain, etc. Grotius, Droit de la guerre et de la paix^ 
édition Pradier Foederé, livre III, chapitre XX, paragraphe XLI; Pufen- 
dorf, Droit de la nature et des gens, édition de Barbeyrac, Amsterdam 
1712, livre III, chapitre III, paragraphe X; de Vattel, Droit des gens, 
édition Pradier Foederé, livre I, paragraphes i28et suivants; de Wolf. 
Droit de la nature et des gens, édition Ëlie Luzac, Leide 1772, 6>ne vo- 
lume, paragraphe MCVIÏ; Burlamaqui, Principe de droit des gens, édition 
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M. Langhard \ tout en se prononçant contre Texpulsiori 
politique des nationaux, fait remarqeur que dans la pratiqué 
le sort de ces expulsés ne sera pas si malheureux, qu'il ne 
leur arrivera jamais d'errer repoussés de partout, qu'il se 
trouvera toujours un État pour les accueillir. C'est vraisem- 
blable, peut-être, pour les criminels politiques; mais on ne 
peut faire dépendre un droit semblable d'une chose aussi peu 
stable que la bonne volonté de nations étrangères. Puis, la 
question a une portée plus étendue. Si l'on admet la possi- 
bilité pour l'État de renvoyer ses nationaux, qui l'empêchera 
de se débarrasser au préjudice de ses voisins de ses éléments 
malsains, de ses criminels de droit commun, ou, sans aller si 
loin, ne verrait-on pas journellement les États repousser 
ceux de leurs membres qui seraient sans ressources, tombés 
à la charge de la charité publique ou privée? Non, il n'en peut- 
être ainsi; une règle est absolument nécessaire, et cette règle 
c'est que l'État est tenu de garder chez lui ses nationaux. 

C'est pour cela que nous critiquons vivement les articles 
des codes cités plus haut, établissant comme peine le bannis- 
sement. Dans un discours sur la déportation prononcé le 
18 avril 1850, M. Jules Favre appuie l'idée de l'exil pour 
les criminels politiques ; il craint seulement que ce ne soit 
une peine trop sévère, mais elle lui paraît « la plus logique, 
celle qui s'adapte le plus à la nature du crime qu'il s'agit de 
frapper. » On voit combien l'orateur s'occupait exclusivement 



de Félice, Yverdoo, 7me volume, chapitre III, paragraphe VIII. Pinheira 
Ferreira dans ses notes sur Vattel reproche déjà très vivement à cet auteur 
de discuter une telle question, car, dit-il, on ne peut expulser son national. 
* Langhard, das Recht der politischen Fremdenausweisung mit beson- 
derer Beriicksichtigung der Schweiz, Leipzig, 1891. 



-^-mm^^k n.^^m^mff'^- '[*' * ■ '- jb m^ 



13 

d'un des côtés de la question. Nous n'avons pas à prendre 
parti dans la discussion ouverte entre les criminalistes sur 
la valeur et les qualités du bannissement en tant que peine, 
nous n'avons pas à rechercher si, comme le prétend M. Gar- 
raud ' c'est une peine avantageuse, en tant qu'elle garde un 
caractère accessoire et spécial, ou si, suivant l'opinion 
d'Ortolan* elle est fâcheuse, nous estimons qu'elle est inad- 
missible, parce qu'elle est contraire au droit international. 

Cela est si vrai que l'application de cette peine par les 
différents pays qui la possèdent devient forcément de plus en 
plus rare. En France, par exemple, où le code pénal de 
1810 l'établit, il fallut, sept ans plus tard, rendre une ordon- 
nance pour prévoir le cas où les condamnés ainsi déportés 
ne seraient pas reçus par les pouvoirs étrangers et décider, 
que, dans ce cas, ils seraient transférés dans une maison 
centrale' . 

En Suisse, nous nous demandons comment l'article cité du 
code pénal genevois peut se concilier avec l'article 44 de la 
Constitution fédérale, stipulant qu'aucun canton ne peut ren- 
voyer de son territoire un de ses ressortissants, ni le priver 
du droit d'origine ou de cité. 

' Précis de droit crimioel par R. Garraud, 2«»o édit. Paris, 1885, p. 271. 

^ Éléments de droit pénal par J. Ortolan, 5™e édition. Paris, 1886, 
toniel, p. 51. 

' Ordonnance du 2 avril 1817 portant règlement sur les maisons cen- 
trales de détention. Art. 4. Les mdividus condamnés au bannissement 
(Code pénal art. 32) seront transférés â la maison de Pierre Châlel et y 
resteront pendant la durée de leur ban, à moins qu'ils n'obtiennent la 
faculté d'être reçus en pays étranger ; dans ce cas, ils seront transportés 
à la frontière. Ceux qui auront la faculté de s'embarquer et qui le deman- 
deront seront conduits au port d'embarquement sur l'ordre de notre 
ministre de l'intérieur. 
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Nous critiquerons de même la loi- allemande mentionnée 
ci-dessns. Le fait que cette loi exige pour expulser un ecclé- 
siastique allemand qu'on lui ait enlevé sa nationalité, ne 
diminue en rien le caractère illégitime de cette mesure. On 
ne peut enlever la nationalité comme châtiment, à moins 
que l'individu n'en ait acquis une autre, ou exceptionnelle- 
ment qu'il n'exerce une charge, une fonction confiée par un 
gouvernement étranger, contre la volonté de son gouverne- 
ment d'origine ; car le gouvernement qui lui confie ces fonc- 
tions montre par là qu'il a l'intention de l'adopter. 

Dans la loi allemande expulsant les Jésuites' de l'empire, 
un article excepte de la mesure d'expulsion les nationaux et 
])ermet seulement de leur interdire le séjour en certains 
lieux ou de leur en assigner un autre. 

Une autre loi allemande, celle contre les socialistes", fait 
la même exception. Un projet du 16 janvier 1888 destiné 
à aggraver cette loi, et dont une des dispositions permettait 
^l'enlever dans certains cas à des Allemands leur nationalité 
« der Staatsangehôrigkeit Verlustig zu erklâren » pour pou- 
voir les expulser ensuite, rencontra une telle opposition qu'elle 
lut en partie retirée, en partie modifiée par la commission 
du Reichstag. 

En Suisse l'expulsion de l'abbé Mennillod a été souvent 
id à juste titre critiquée. Dubs* s'exprime à ce sujet comme 
suit ; « Es ist freilich rechtlich nicht zu billigen, dass man 

^ Reichsgesetz vom 4 Juli, 1872 betreffend die Orden der Gesellschaft 
Josu. 

"* Reichsgesetz gegen die gemeingefâhrlichen Bestrebungen der Sozial- 
(lemocratie vom 21 Oct. 1878. 

^ Dubs, das offentliche Reehl der schweizerischen Eidgenossenschaft. 
Ziirich, 1878, II. Theil, S. 163. 
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nachher mit Verletzung der Grundsàtze der Bundesverfas- 
sung gegen ihn vorgegangen ist, indem man ihn, obgleich 
er Schweizerbûrger ist, des Landes verwies ; man hàtte ihn 
richtiger in aller Form Rechtens dem Strafrichler ûber- 
wiesen. )> C'est, du reste, le seul cas d'expulsion politique 
d'un Suisse et dans la session des chambres fédérales de juin 
1888, M. Ruchonnet, chef du département de justice et 
police, a déclaré que le Conseil fédéral n'avait jamais eu et 
n'aurait jamais l'intention d'expulser des Suisses par voie 
administrative. 

Il semble donc qu'il y ait aujourd'hui tendance à observer 
plus strictement ce principe fort juste : c'est à chaque gou- 
vernement à créer les lois permettant de punir ses citoyens 
qui le méritent. Si elles lui font défaut, ce n'est pas aux 
autres pays à en supporter les conséquences. 

Donc un État ne peut pas exclure ses nationaux; il ne peut 
pas refuser de les admettre, soit qu'ils se présentent libre- 
ment à la frontière, soit qu'ils y soient repoussés par un 
État étranger. Dans ce dernier cas seulement, comme nous 
le verrons, il peut examiner la cause pour laquelle l'État 
étranger agit ainsi. 

De même, l'émigration doit être permise aux ressortis- 
sants de chaque État. 

Les nationaux sont libres de sortir du pays quand ils le 
veulent, on ne peut les empêcher de s'établir ailleurs. 
L'État peut seulement, au moment d'une guer/e, les empê- 
cher de quitter le pays pour se soustraire au service militaire. 
Il peut, s'ils le font, les punir en leur enlevant leur nationa- 
lité, mais uniquement dans le cas où ils en auraient pris ou 
seraient sur le point d'en acquérir une autre. L'État, de plus. 
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fera bien de prendre certaines mesures de précaution vis-à- 
vis des agences d'émigration, mais dans l'intérêt de ses natio- 
naux, pour qu'ils ne soient pas trompés. 
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CHAPITRE I 
Droits et devoirs de l'État vis-à-vis des étrangers» 

Ces questions concernant les nationaux tranchées, nous 
pouvons aborder Tétude des droits et des devoirs de TÉtat 
vis-à-vis des étrangers. Le sujet touche à la base même 
du droit international. Suivant l'idée que Ton se fait, le point 
de vue que Ton adopte sur les relations des États entre eux, 
la solution à laquelle on aboutira sera différente. C'est pour 
cela que nous croyons devoir brièvement exprimer notre 
opinion sur ce sujet. 

§ 1. Droits et devoirs de FEtat en général. 

Une nation n'est pas un tout isolé, elle fait partie du 
monde international qui comprend toutes les nations qui 
existent. Dans ce monde international, on peut distinguer une 
communauté plus restreinte formée par les nations arrivées 
à un état de civilisation presque identique et à une organi- 
sation assez perfectionnée pour donner sûreté et garantie 
dans les rapports qu'on peut avoir avec elles. Cette commu- 
nauté comprend les divers États européens et les États-Unis 

de l'Amérique du nord. Les membres en sont sur un pied 

2 
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d'égalité complète ; leurs relations incessantes sont réglées 
d*aprés des procédés identiques; quand une de ces nations 
s'oblige à quelque chose, elle a le droit de réclamer un 
engagement semblable de la part de l'État avec lequel elle 
contracte, mais réciproquement elle doit, si elle réclame un 
engagement d'une puissance, être prête à en prendre un 
semblable. Aucun, parmi ces États, ne peut prétendre à une 
situation exceptionnelle, à des droits spéciaux, quelle que 
soit l'étendue de son territoire, quel que soit le chiffre de sa 
population. On a comparé souvent et ajuste titre ces nations 
à des citoyens d'un État libre ; comme eux elles peuvent 
différer en puissance, en ressources, en intelligence, elles 
n'en sont pas moins égales. 

Ce droit d'égalité entre les nations les plus civilisées est 
loin d'être complet ; il se développe au contraire et se perfec- 
tionne chaque jour. Il n'exclut pas non plus des relations 
juridiques avec les autres peuples. Loin de là. Mais pour ces 
autres peuples, le fait que leur civilisation est inférieure et que 
leur organisation ne donne pas assez de sécurité, empêche de 
leur appliquer cette règle d'égalité complète, caractéristique 
entre les États européens. De plus les relations étant moins 
fréquentes avec eux, on aura besoin de règles moins nom- 
breuses. Enfin ily aura des degrés entre ces peuples. En tête, 
tendant de plus en plus à se rapprocher du droit perfectionné, 
im peut placer les autres États de l'Amérique qui pèchent 
surtout par leur organisation peu stable, puis les colonies 
anglaises dos différents continents qui tendent à devenir auto- 
nomes. Viennent ensuite, si Ton peut faire une telle classi- 
fication, des pays comme le Japon, de civilisation différente 
de la nôtre mais qui s'applique, surtout depuis ces dernières 
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aimées, à se donner des institutions capables d'inspirer con- 
fiance à l'Europe et à sortir ainsi de la position inférieure où 
on le tient; la Chine beaucoup plus fermée ; enfin les peuples 
ou peuplades à demi civilisés, à peine organisés, pour lesquels 
il est presque impossible de parler de relations juridiques'. 
Notre étude, sauf peur certains points spéciaux que nous 
indiquerons, s'appliquera uniquement à la communauté res- 
treinte. Ce n'est pas que dans le domaine des droits des 
étrangers, il n'y ait pas de règles fixes avec les autres peu- 
ples, non. Mais il est fort difficile de les faire remonter à des 
principes d'ensemble, communs à tous ces peuples ; ce sont 
€n général des questions de fait. Du reste, pour quelques-uns 
de ces peuples, les règles admises par la comnmnauté des 
États civilisés sont le plus souvent appliquées. 

Ces relations de communauté, auxquelles les États ne sau- 
raient se soustraire, ne les empêchent pas d'être maîtres chez 
eux. Chacun possède le droit incontestable de faire régner 
l'ordre chez lui et cela par les moyens qu'il juge convena- 
bles. C'est du fait qu'un État est souverain que découle direc- 
tement pour lui ce droit de police sur son territoire. Il doit 
aussi donner à ceux qui l'habitent la possibilité de se livrer 
sans crainte et paisiblement à leur travail. Il a donc le droit 
et le devoir d'empêcher, d'une façon ou d'une autre, des élé- 



* M. Paternostro, conseiller du ministère de la justice du Japon, dans 
deux ai'ticles très intéressants intitulés « la revision des traités avec le 
Japon au point de vue du droit international » qui viennent de paraître 
dans les numéros i et S de la Revtie de droit international et de législation 
eomparée de cette année, s'efforce très éloquemment de prouver que les 
institutions actuelles du Japon présentent toutes les garanties nécessaires 
pour le faire mettre sur le même pied que les États européens dans les 
relations internationales. 
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menls nuisibles de s'introduire chez lui pour y amener du 
trouble ; il a le droit et le devoir de faire cesser ce trouble 
s'il est produit par des personnes établies dans le pays. Il 
peut donc exercer un contrôle sur les étrangers, mais son 
droit est limité par le fait que, comme nous Tavons vu, 
rÉtat fait partie d'tine communauté internationale. 

Quelle est donc l'étendue de ce droit ? Un étranger 
arrive, TEtat peut-il l'empêcher d'entrer sur son territoire? 
Un étranger est en séjour ou établi, l'Etat peut-il le con- 
traindre à partir? C'est ce que nous allons étudier. 

Pour cela il importe d'essayer de se représenter vis-à- 
vis de quelles catégories d'étrangers l'Etat pourra se trouver 
en présence ; on peut les ramener facilement à trois. 

La première comprend les personnes contre lesquelles il 
ne s'élève pas de griefs; elles viennent dans le but de visiter le 
pays, d'y séjourner, ou bien elles y sont établies depuis plus 
ou moins longtemps. Contre elles aucune réclamation ne s'est 
élevée ; il n'y a rien à reprocher dans leur conduite, elles ont 
des ressources, gagnent leur vie par leur travail. 

La deuxième se compose d'étrangers contre qui il n'y a 
pas de plaintes, mais qui viennent sans moyens de subsis- 
tance, ou qui, après avoir vécu dans le pays, y perdent leurs 
biens et tombent à la charge de la charité publique. 

La troisième enfin renferme des individus contre qui il 
s'élève des griefs, soit du dedans, soit du dehors. Ce groupe 
renfermera des catégories très différentes. Sans chercher à 
en épuiser l'énumération, citons comme exemples pouvant 
se présenter le plus fréquemment les individus qui essayent 
d'échapper à la punition d'un crime de droit commun ou 
politique commis ailleurs, des individus venant de purger 
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une condamnation, d'autres ayant commis un crime ou un 
délit dans le pays, d'autres complotant contre le gouverne- 
ment du pays ou contre un gouvernement étranger, etc., etc. 
Examinons maintenant la conduite que devra tenir l'Etat 
vis-à-vis de ces trois catégories et faisons cet examen succes- 
sivement au point de vue de l'admission dans le pays ou de 
l'exclusion. 

§ 2. Droits de FEtat coneerDant FadiDission les étr&nj^ers possélant 

des ressoirces et non danj^ereui. 

La première catégorie renferme donc les étrangers contre 
lesquels il n'y a aucun grief et qui ont des ressources suffi- 
santes tout au moins pour leur permettre de chercher un em- 
ploi, une occupation leur permettant de gagner leur vie. 

L'Etat peut-il les empêcher d'entrer ? Nous répondons 
formellement non, il n'en a pas le droit. 

Il est impossible de chercher sur ce point une règle fixe 
dans l'antiquité ou dans le moyen âge, car l'on n'y trouve 
aucune doctrine stable sur le sujet. Ce manque de principe 
vient de ce que généralement, jusqu'aux temps modernes, les 
Etats se considéraient, en théorie, comme seuls et n'admet- 
taient l'égalité avec d'autres Etats que s'ils y étaient forcés. 

Si l'on trouve des maximes comme celle « adversus hos- 
tem aeterna auctoritas, » il ne faut pas non plus oublier que 
l'hospitalité était considérée comme un devoir sacré. Nous 
voyons d'un côté les Lacédémoniens défendre aux étrangers 
de séjourner ou de voyager dans leur pays \ d'autre part 

* Anobr^iv oim è^ airvols, ïva jutj ^éviuov èdov ual ptùv àwai- 
bevTCûv jueràaxcooi. Kai §évr}Xaoici^ àe elaijyijaaTO, ôncog ol nàQei- 
OQeôvres jurj d(da6KaXoi nanoO rivog rolg TtoÀiraig hnàQxcodi (Plutar- 
qtte, Inst. lacon., p. 238). 
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nous remarquons que les Romains firent en général leur 
possible pour les attirer'. 

Au moyen âge et même assez avant dans les temps mo- 
dernes, on n'eut qu'une doctrine, celle d'un intérêt étroit et 
borné ; on accueillait les étrangers quand ils pouvaient être 
d'une utilité immédiate, on les refusait quand leur concurrence 
pouvait être fâcheuse, et on les exploitait du reste presque tou- 
jours. En France on attirait plutôt les marchands; à Venise, au 
contraire, peuple navigateur, on était doux pour les ouvriers 
étrangers mais terrible pour les marchands*. En Angleterre, 
la grande charte ouvrit très largement le pays aux mar- 
chands étrangers'. 

Ce n'est pas en tant que créatures humaines que ces indi- 
vidus individus ont le droit d'entrer, c'est comme membres 
d'un autre Etat. Les droits absolus, imprescriptibles de l'indi- 
vidu d'aller et devenir librement, de vivre, etc., ne peuvent 
pas être sauvegardés immédiatement par le droit internatio- 
nal ; ils ne le peuvent être que par l'intermédiaire de leur 
droit national, ils ne le sont que parce que ces individus 
les revendiquant font partie d'un Etat *. 



^ Pierantoni. Trattato di diritto int. Lib. II, cap. Xlt, § 1 et 2. 

^ Massé, G. Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des 
gens et le droit civil, titre II, chap. I, sect. I. 

' Un anonyme dans le filackwoods Magasin, niunéro d'oct. 1874, dit, 
avec assez de raison, dans un article intitulé : < Alien laws » que les étran- 
gers ont passé par trois phases « First came frec murdering ; when that 
subsided, legalised oppression took its place ; finally that also gradually 
diminished and the actual system of toleration and equalit}' crept 
showly in. 

* Comparez Langhard op. cit. p. 109, note 3 et une notice bibliogra- 
phique de M. Rolin Jacquemyns sur M. Pasquale Fiore, dans le n. 1, de 
la Revue de droit international de i89i. 
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L'idée des droits de l'humanité présentée comme base du 
droit que possède un individu de s'introduire dans un pays se 
trouve déjà exprimée par Cicéron. « Qui autem civium ratio- 
nem dicunt habendam, externorum negant, hi dirimunt com- 
munem humani generis societatem ; qua sublata, beneficen- 
tia, liberalitas, bonitas, justicia funditus tollitur ; quse qui 
tollunt etiam adversus deos immortales impii judicandi sont 
ab iis enim constitutam inter homines societatem evertunt. 

Pinheiro Ferreira, dans ses commentaires sur Vattel dit ^ : 
« Ce n'est que par une violation flagrante des droits impres- 
criptibles de l'homme que la législation du pays confère au 
gouvernement le pouvoir discrétionnaire et sans contrôle 
de renvoyer du pays l'étranger ou de lui en défendre l'entrée. 
En votant une telle loi le législateur a abusé de son mandat 
qui lui enjoignait de défendre et de protéger les droits natu- 
rels de l'homme devenu membre de la société autant que 
l'usage en sera compatible avec les droits de tous. y> 

Contostaulos' enfin s'exprime comme suit : « At vero quum 
concedamus quod non potest negari, liberum esse a gleba, 
neque ad terram, sicut planta devinctum, concedi deinceps 
oportet libertas movendi se in terra, locumque quod degat, 
eligendi, tanquam jus absolutum, ut itadicam, i. e. quod 
ex se et per se constat, adque idcirco ex se et per se com- 
probatum est. » 

D'un point de vue absolument opposé sont quelques au- 
teurs du commencement de ce siècle. Ainsi Schmeizing 
s'exprime ainsi : « Jeder Staat ist vermoge des ihm zuste- 
henden Eigenthumsrechts auf seinem Gebiet im Allgemeinen 

* De Vattel, op. cit., livre II, § 100. 

' Gontoslaulos. De jure civitatis expellendi peregrinos. Berolini, 1849. 
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beftigt jeden Fremden, auch iin Fall seiner gânzlichen Uu- 
scbâdlichkeit von dernselben entferot zu haltea oder âuszus^ 
chliessen, oder den auswârtigen Unterthanen den Eintritt 
und Âufenthalt nur unter beliebigen Bedingungen zu ges- 
tatten ' . » Dans le même sens Gûnther ' dit : « Zu den 
ausschliessiichen Rechten des Territorialeigenthums gehôrt 
die Befugniss der Nationen « nach Wilkûhr » Fremden fïir 
ihre Person und Sachen den Eintritt in das Territorium zu 
erlauben oder zu versagen. » De même enfin nous trouvons 
dans G. -F. de Martens* le passage suivant : « Le choix exclu- 
sif de chaque nation l'autoriserait à en fermer aux étrangers 
l'entrée tant par terre que par mer ; par conséquent aussi à 
n'accorder rentrée, le passage, le séjour qu'à ceux qui en au- 
raient obtenu la permission spéciale. » De Martens cependant 
ne pousse pas jusqu'au bout les conséquences de sa doctrine. 
Il ajoute, en effet, que dans certains cas, sa propre conserva- 
tion autoriserait l'étranger à entrer sans permission et même 
à forcer l'entrée et le passage en cas de refus, tels sont les 
dangers de la mer, ou la crainte de l'ennemi, telle peut 
encore être la conséquence de la position géographique par 
rapport à son voisin (comme exemples il cite les enclaves, 
le Portugal que l'Espagne pourrait exclure de toute commu- 
nication continentale). 

Ces auteurs parlent comme si les Etats étaient isolés ; ils 
oublient que l'existence d'autres Etats vient leur créer des 

* Systematischer Grundriss des practischen europâischenVolkerrechts, 
I 168; 

' Europâisches Vôlkerrecht in Friedenszeiten, Theil II, | 222. 

' Précis du droit des gens moderne. Edit. Gh. Vergé, Paris. Guillau- 
min, 1864. Livre III, chap. III, § 84. En ce sens, KlUber Europâisches 
Vôlkerrecht, | 135. 
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obligations auxquelles ils ne sauraient se soustraire sans sor- 
tir de la communauté internationale. 

La plupart des anciens auteurs partent tous plus ou moins 
de ce mèitie point de vue sans se rendre nettement compte 
des obligations qu'engendre la communauté internationale ; 
ils admettent la nécessité de recevoir les étrangers à cause 
des principes d'humanité, C'est à tort, nous semble-t-il que 
M. Bès de Berc' les a confondus avec les précédents qui 
refusent rentrée. Sans doute de Vattel', qu'il cite pour ap- 
puyer son dire, pose comme conséquence du droit de 
domaine la possibilité pour le souverain « de défendre 
l'entrée de son territoire soit en général à tout étranger, 
soit en certains cas ou à certaines personnes, ou pour quel- 
ques affaires en particulier. » Mais il ajoute plus loin qu'il 
faut respecter les devoirs de l'humanité. De plus, dans son 
livre I, § 23i ,. parlant des exilés et des bannis, il s'exprime 
ainsi : « Cependant comme la propriété n'a pu s'introduire 
qu'en réservant le droit acquis à toute créature humaine de 
n'être point absolument privée des choses nécessaires, aucune 
nation ne peut refuser « sans de bonnes raisons» l'habitation 
même perpétuelle à un homme chassé de sa demeure. » 
Ce langage est, nous paraît-il, plus semblable à celui de 
Pinheiro Ferreira ou de Contostaulos qu'a celui de Gûnther 
ou de de Martens. — Grotius ' est encore plus afflrmalif. « On 
doit, dit-il, permettre à ceux qui transportent leurs marchan- 
dises ou qui passent, de séjourner quelque temps, soit pour 
leur santé, soit pour quelque autre juste sujet, » et dans son 

^ Op. cit*, p. 15. 

^ Op. cit., livre II, f 100. 

* Op. cit., livre II, chap. II, § 15. 
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paragraphe XVI du même chapitre, intitulé ; « droit d'habi- 
tation appartenant à ceux qui ont été chassés de leur patrie , 
à la charge d'observer les lois du pays, » il dit: « Et même 
on ne doit pas refuser une demeure fixe à des étrangers qui 
chassés de leur patrie cherchent une retraite, pourvu qu'ils 
se soumettent au gouvernement étabh et qu'ils observent les 
prescriptions nécessaires pour prévenir les séditions \ » 

La grande majorité, la presque unanimité des auteurs con- 
temporains, refuse à l'Etat le droit illimité de fermer l'accès 
de son territoire aux étrangers. Il y a pourtant des nuances» 
Quelques-uns, comme le fait remarquer M. von Bar* 
« commencent par inscrire au frontispice de leur théorie le 
droit absolu de l'Etat de ne tolérer aucun étranger sur son 
territoire, puis énumèrent les cas dans lesquels ce droit 
sera exercé. Leur erreur provient de ce qu'ils rattachent à 
un état de nature purement imaginaire l'idée qu'ils se font 
de la souveraineté. » 

Heffter' en est un exemple ; il se contredit, du reste, car 
après avoir, dans son § 33 établi pour l'Etat l'obligation de 
recevoir les sujets d'une puissance amie, dès qu'ils justifient 
d'une manière régulière de leur individualité, dans son § 62 
il accorde à l'Etat un droit absolu d'admettre ou de refuser 
les étrangers. — On pourrait presque ranger M. Geffcken 
dans les partisans d'un droit illimité de l'Etat, car, commen- 
tant le § 33 de Heffter qui pose l'obligation de recevoir les 

i De Wolf, op. cit., 6n>e vol., % MGXXL — Pufendorff, op. cit., 
livre m, chap. III, | IX. — Burlamaqui, op. cit., 7m« vol., chap. III, 
I VU et VIII et chap. V, | V et suiv. 

• De Texpulsion en général et en particulier en Allemagne. Article du 
Journal de droit international privé. Vol. XI, num. janv.-fév. 

^ Droit international (trad. Bergson), Berlin, 1883. 
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étrangers, il dit : « quoique dans la régla cette maxime ne 
soit jamais enfreinte, on en pourrait contester lar justesse, 
car, chaque Etat a le droit de permettre ou de défendre aux 
étrangers l'entrée ou le séjour sar son territoire ' ». 

Mais, en général, comme nous l'avons dit, les auteurs 
estiment qu'un Etat ne saurait prétendre à un droit illimité, 
sans sortir par cela de la communauté internationale '. 

Un Etat donc ne peut pas sans motif interdire aux étran- 
gers de pénétrer sur son territoire. Il ne s'ensuit pas qu'il 
ne puisse pas régler cette entrée, y mettre certaines condi- 
tions. Il aura, au contraire, une grande latitude à cet égard. 
Sa conduite sera cependant différente suivant qu'il aura 
affaire à des personnes venant simplement voyager ou faire 
un court séjour, ou qu'il s'agira d'individus ayant l'intention 
de s'établir. Des premières l'Etat ne peut réclamer qu'une 
pièce établissant leur identité. Il est d'usage actuellement, 
presque partout, de ne pas réclamer cette pièce et d'ouvrir 
très largement l'accès du territoire aux simples voyageurs ; 
nous croyons que c'est à bon droit et que cela ne peut 
qu'être avantageux pour l'Etat d'agir ainsi. 

Pour les individus qui viennent avec l'intention de s'éta- 
blir, par contre, il est naturel que l'on désire toujours avoir 
des renseignements complets sur leur identité ou tout au 
moins que l'on se réserve le droit de les réclamer. Il sera 
bon, du reste, que des traités entre les différents Etats vien- 

* Dans lemôrae seos Philtimore International law, 3me édit., Londres, 
1879. Chap. X, § CCXX. « It is a received niaxim of international law 
that the government of a state may prohibit the entrance of strangers 
into the country and may therefore regulate the conditions under which 
they shall be allowed to remain in it. 

* Von Bar, art. cité. — Rohn Jacquemyns. dans son rapport cité 
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nent préciser les pièces à produire, cela pour éviter des con- 
testations dans les cas particuliers. 

Le droit que peut se réserver l'Etat d'exiger des papiers 

I d'identité est un droit pour lui seul ; l'autre Etat ne peut pas 

le forcer à observer cette prescription. On ne pourrait com- 
prendre une telle restriction à la souveraineté ; elle abouti- 

l'-. fait à laisser à un pouvoir étranger la haute main sur ses res- 

sortissants hors de son territoire. 

Ce point a été contesté par la chancellerie allemande à 
propos du traité d'établissement entre la Suisse et l'Alle- 
magne du 27 avril 1876 ; elle prétendit que l'article 2 de ce 
traité stipulant que « pour prendre domicile en Suisse ou s'y 
établir, les Allemands doivent être porteurs d'un acte d'ori- 
gine et d'un certificat des autorités compétentes de leur pays 
attestant que le possesseur possède la pleine jouissance de 
ses droits civils et une réputation intacte » forçait la Suisse à 
réclamer « dans tous les cas » ces papiers des Allemands 
venant s'établir. Le département suisse des affaires étran- 
gères répondit avec grande raison que cet article contenait 
un droit que la Suisse s'était réservé et que seule elle était 



Annuaire de l'Institut, vol. X, p. 231. — F. de Martens, Traité de droit 
international, trad. d'Alfred Léo, Paris, 1883-1887, 1er vol., p. 447 et 
suiv. — Louis Renault à son cours à l'Ecole des sciences politiques de 
Paris. — F. Wharton, A digest of the international law of the United 
States, Washington, 1886, | 201, Rights of aliens. — Dès de Berc, op. 
cit., p. 1-15 et 16. — Pascaud, H., De l'admission et de l'expulsion des 
étrangers par l'Etat, Paris, 1889, p. 7 et 8. — J. Langhard, op. cit., p. 1. 
— Pradier Fœderé, dans un article sur l'étranger au Pérou, dans le num. 
de mai-juin 1878 du Journal de droit int. privé. — G. Massé, Le droit 
commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil. 
Titre II, chap. I, seet. I. — Bluntschli, Le droit international codifié, 
trad. de t. Lardy, Paris, Guillaumin, 4e édit., 1886, p. 232. — L. de 
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jage de l'opportunité de sod application. Répondant à une 
interpellation faite au Conseil national par M. Kûnzli, dans la 
séance du 24 juin 4889, le chef du département suisse des 
affaires étrangères, M. Droz, soutint son point de vue en ces 
termes : « Le gouvernement impérial a prétendu que la pro- 
duction de ces papiers devait être exigée en Suisse et que cette 
disposition du traité créait un droit pour TAllemagne vis-à-vis 
de nous. Nous avons dû repousser fermement une interpréta- 
tion qui, contraire du reste à Tesprit du traité, ne tendrait à 
rien moins qu'à subordonner l'admission d'étrangers sur notre 
territoire à l'agrément d'un autre gouvernement, mettrait 
en fait notre droit d'asile à sa merci et nous priverait, par 
conséquent, d'un attribut essentiel de notre souveraineté ' . » 
Au moment de la conclusion du nouveau traité entre les 
deux pays (31 mai 1890) l'Allemagne abandonna son point 
de vue, ainsi que cela résulte d'une note du secrétaire d'Etat 
von Marschall, remise par l'envoyé allemand M. de Bùlow^ 
au Conseil fédéral et disant .: « Auf die Streitpunckte, welche 
im vergangenen lahre bezûglich des Artikels 2 des beste- 
henden Vertrages enslanden sind , beabsichtige ich nicht 
weiter einzugehen; die nunmehr vorgeschiagene neue 
Fassung des Artikels bringt klar zum Ausdruck, dass die 
Schweiz damit keine andere Verpflichtung ûbernimmt als 
diejenige, den Deutchen, welche das gesandschaftliche Zeu- 
gniss ùber ihre Reichsangehôrigkeit und ihren unbeschol- 



Neumann, Eléments de droit des gens moderne^ trad. de Riedmatten,. 
Paris, 1886, p. 33. — Quaritsch, Compendium des europâischen Vôlker- 
i"echts, Berlin, 1889, p. 39. — André Weiss, Traité élémentaire de droit 
international privé, Paris, 1886^ p. 340. 
1 En ce sens M. L. Renault à son cours. 
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tenen Leumund beibringen, die im Artikel 4 bezeichneten 
Rechte zu gewàhren \ 

Outre la production de papiers d'identité, TEtatpeut sou- 
mettre les étrangers à certaines charges. Il peut exiger d'eux 
certaines garanties, certaines taxes', les faire entrer par 
exemple dans la police municipale \ 
1" En France, en 1 883, M. Pieyre a déposé à la Chambre des 

députés une proposition tendant à frapper les étrangers d'une 
taxe. L'idée en a été émise de nouveau, en 1885, dans deux 
projets de loi, l'un de M. Thiessé, l'autre de M. Prâdon, le 
premier créant une taxe spéciale pour les employés et les ou- 
vriers de nationalité étrangère, le deuxième ayant pour but 
de soumettre tous les étrangers à une taxe de séjour. La pre- 
mière commission parlementaire a déposé en 1 888 un rappcîrt 
tendant à la prise en considération de ces deux propositions. 

En 1 889 un certain nombre de propositions tendant tou- 
tes au même but ont été déposées à la Chambre des députés. 
La commission d'initiative parlementaire s'est prononcée 
de nouveau pour la prise en considération. Ces divers projets 
ont été renvoyés à la Chambre de commerce de Paris. Le 
rapport adopté par cette Chambre dans sa séance du i juin 
1 890 conclut au rejet de ces diverses propositions comme 
préjudiciables aux intérêts économiques de la France*. Au- 
cune discussion, sauf erreur, n'a encore eu lieu sur ce sujet 
devant les Chambres. 

^ Buiidesblatt, 1890, III, § 221, reproduit par Langhard, op. cit. 

* En ce sens M. Bluntschli, op. cit., % 389. M, Bès de Berc semble 
plutôt d'un avis contraire. 

® Ainsi en Belgique on incorpore dans la milice les étrangers dans 
certaines conditions. 

* Journal de droit intern. privé. Nuni. de nov.-déc. 1890. 



31 

Le Messager du gouvernement russe a également publié 
dans son numérq du 21 avril 1883 une proposition de loi, 
qui n'a du reste pas encore abouti, frappant d'un droit men- 
suel de 1 1 roubles tout étranger domicilié en Russie et tout 
sujet russe résidant à l'étranger \ Cette proposition est 
évidemment très exagérée dans sa première partie et illégi- 
time dans sa seconde. Elle est une des manifestations du sys- 
tème étroit que la Russie semble adopter depuis quelque 
temps à l'égard des étrangers. Elle est bien revenue du sys- 
tème libéral qu'elle pratiquait au siècle dernier, où Toukaze 
de Catherine II du 22 juillet 1763' ouvrait, à une époque 
où cela était rare, largement le territoire russe aux étrangers. 

A Genève, les étrangers qui veulent s'établir doivent payer 
une faible taxe ; il en est de même dans beaucoup d'autres 
cantonsde la Suisse. Aux Etats-Unis, une loi sur l'immigration 
du 3 août 1882 impose une taxe de 2 francs 25 à chaque 
étranger débarquant. Dans les autres pays de l'Europe il n'y a, 
croyons-nous, rien de semblable. 

Les exigences d'un Etat envers les étrangers ne pourraient 
cependant pas dépasser certaines limites ; il ne pourrait pas 
prendre des mesures qui équivaudraient à fermer indirecte- 
ment son territoire. C'est ainsi que la non-admission absolue 
pour cause de religion nous semble inacceptable de nos jours. 
On doit pourtant reconnaître que chaque Etat a le droit de 
prendre librement les mesures qu'il juge convenables, pourvu 
qu'il ne viole pas les traités et les usages internationaux. Ces 
mesures pourront être désavantageuses, étroites, les étran- 



1 André Weiss, op. cit., p. 343. 
^ Martens, op. cit. 1er vol., p. 447. 
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gers ne sauraient s'élever contre elles, c'est à eux de se ren- 
seigner sur la posHion qui leur sera faite dans le pays où ils 
ont l'intention de se rendre. 

Il y a, il ne faut pas l'oublier, un autre côté à la question» 
L'Etat ne doit pas abandonner les intérêts de ses nationaux 
pour les étrangers et faire à ceux-ci des conditions spéciale- 
ment favorables ; les obligations internationales n'exigent pas 
qu'il sacrifie ses sujets. 

Ainsi Burlamaqui cite le fait ' que du tetnps de la grande 
prospérité de Florence, sous lesMédicis, les étrangers y jouis- 
saient de tant d'avantages que quelques Florentins présen- 
tèrent une requête à leur duc pour obtenir d'être réputés 
étrangers. Une politique semblable est anormale. Il faut son- 
ger que les étrangers sont déjà exempts presque partout de 
charges fort lourdes, telles que le service militaire et d'autres. 

Une mesure parfaitement légitime que peut prendre l'Etat, 
mesure qui lui sera avantageuse, c'est de faire une loi de na- 
turalisation très large, permettant d'englober peu à peu 
parmi les siens ceux des étrangers qui sont établis depuis 
longtemps dans le pays. C'est ainsi qu'en Angleterre on de- 
vient sujet anglais par le seul fait de la naissance sur le soi 
britannique. 

D'autres pays ont décidé que ceux qui seront nés sur leur 
territoire et qui auront continué à y résider ou qui y seront 
dans l'année de leur majorité, en prendront la nationalité 
à moins qu'ils ne la répudient au moment de cette majorité '. 

Ces lois, croyons nous, sont excellentes ; les personnes qui 

1 Op. cit., chap. V, | VIL 

* Loi française du 26 juin 1889. D'autres pays vont encore plus loin. 
Au Mexique, tout habitant venant faire la déclaration de naissance d'un 
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sont dans ce cas doivent avoir acquis des sentiments d'affection 
pour le pays où elles restent un si long temps ; il ne serait 
du reste pas juste qu'elles esquivent toutes les charges qui 
pèsent sur les nationaux. Cela permet en outre à un pays 
d'éviter de trop grosses agglomérations d'étrangers sur cer- 
tains points de son territoire. 

Le détail des conditions auxquelles on soumettra les étran- 
gers variera donc suivant les temps et les lieux. Le principe 
restera toujours que l'accès est libre, libre aussi la possibilité 
de gagner sa vie. Il faut remarquer que les pays qui ont lar- 
gement ouvert leurs frontières s'en sont presque toujours bien 
trouvés. Il a même été avantageux à des pays de faire mo- 
mentanément des conditions spécialement favorables aux im- 
migrants. Nous n'en citerons comme preuves que le bénéfice 
que la Prusse a retiré, en recevant les protestants français fu- 
gitifs après la révocation de l'Edit de Nantes, et l'Angleterre 
en accueillant les victimes de Philippe II dans les Flandres. 
De nos jours, ou des cas exceptionnels de ce genre ne se 
représenteront probablement plus, il ne faut pas oublier que 
réiément étranger, indépendamment de l'argent qu'il peut 
apporter dans le pays, introduit souvent des moyens nou- 
veaux, un esprit d'initiative, qui excite et développe la pro- 
duction nationale. Cela compense, et, croyons nous, large- 
ment les encombrements qui se produisent parfois sur certaines 
places ou dans certaines branches du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Les anciens auteurs se plaisaient à parler de la possibilité 

enfant « peut » opter pour la nationalité mexicaine. Les étrangers qui ne 

veulent pas opter font bien de le dire expressément. Au Brésil, si nous 

ne faisons erreur, la seule habitation continue pendant cinq ans confère 

la qualité de citoyen. 

3 
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d'immigrations en masse, de population qui, chassées par la 
guerre, par un sol ou un climat ingrat, viendraient à s'éta- 
blir dans un autre pays. Ils se demandaient si ce pays 
pourrait refuser de les recevoir, La question ne présente pas 
d'intérêt aujourd'hui'. 

Quelque chose d'analogue s'est pourtant produit récem- 
ment. Nous voulons parler de l'immigration chinoise dans 
les Etats-Unis. Cet Etat, après avoir ouvert très largement, 
par un traité signé en 1868, son territoire aux Chinois, 
trouvantque ceux-ci abusaient de la permission, en a expulsé 
un grand nombre et tenté d'enrayer le mouvement qui ame- 
nait en masse des Chinois en Amérique. Dans ce but, les Etats- 
Unis ont conclu avec la Chine, le 25 janvier 1881 , un traité 
leur reconnaissant le droit « de limiter, régler ou suspendre 
l'arrivée ou la résidence sur le territoire de l'Union, des tra- 
vailleurs chinois, dans le cas où leur présence pourrait compro- 
mettre ou simplement menacer les intérêts des Etats-Unis ou 
l'ordre public. » Un article excepte les professeurs, étudiants, 
négociants, voyageurs, ainsi que leur suite et leurs domes- 
tiques et aussi les .ouvriers chinois « résidant actuellement 
aux Etats-Unis. » 

Les autorités de plusieurs Etats particuliers (principa- 
lement de la Californie) auraient voulu aller beaucoup plus 
loin. Le Congrès vota, même à une forte majorité, un bill 
interdisant complètement l'entrée des travailleurs chinois 
pendant vingt ans. Le président y opposa son veto estimant 
que le bill violait le traité de 1881. Il y eut une nouvelle 
convention entre les deux pays en 1888, mais elle ne fut pas 

ratifiée. 

» 

' De Vattel, op. cit., livre II, 1 125. — Pufendorf, op. cit., chap. III, 
I IX. — Grotius, op. cit., livre III. chap. XX. 



li^imjmn.KW ii iuiL. ' i ' ■ • ' ■ ■ w^ ' " J 



35 

Ces diverses mesures sont soutenues très vivement dans un 
article de M. John H. Durst intitulé « the exclusion of the 
Chinese ^ . » L'auteur s'efforce de prouver que les Chinois me- 
nacent de détruire l'existence des institutions démocratiques. 
Il revendique pour un pays le droit de fermer le territoire 
à un peuple étranger « when it threatens the existence of 
our domestic institution and the continuance of the normal 
industrial and economical condition of our society, » Nous 
estimons que cet auteur va beaucoup trop loin. Le point de 
vue de M. George F. Seward dans un article intitulé « Mon- 
golian immigration * » nous semble plus juste. L'auteur, du 
temps où il était résident à Pékin, avait négocié avec la Chine 
pour empêcher les mendiants, les criminels, etc., d'être 
déversés sur l'Amérique ; il avait été bien accueilli par le 
gouvernement chinois. Il demande ce que l'on peut réclamer 
de plus, car ajoute-t-il « if the Chinaman who comes to our 
shores is not a criminal or a pauper, is not diseased and does 
not bear the taint of a servile condition, in what respect is 
he objectionable ? » 

Le gouvernement américain, le Congrès tout au moins, a, 
semble-t-il, dépassé les limites du droit. Sans doute, si 
l'immigration chinoise causait à certains Etats de graves pré- 
judices, il pouvait prendre des mesures pour la rendre plus 
difficile, il pouvait exiger plus de garanties des immigrants, 
mais il ne pouvait pas fermer ses portes. Il faut cependant 
songer que cette immigration a un caractère tout particulier, 
les Chinois se contentant d'un infime salaire, venant^ sans 



* North American Review, numéro de septembre 1884. 
' North American Review, numéro de juin 1882. 
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famille, non pour s'établir, mais pour gagner quelque argent 
et retourner en jouir chez eux \ et appartenant à une nation 
qui ferme la plus grande partie de son territoire aux étran- 
gers. Cela explique mais n'excuse pas la mesure contraire au 
droit votée par le Congrès. 

Le Canada a légiféré de son côté contre les Chinois, mais 
avec beaucoup moins de rigueur, quoique cependant d'une 
façon exagérée ; il a voté une taxe de 250 francs sur tout 
immigrant chinois débarquant pour la première fois. 

Les colonies australiennes ont cherché à arrêter cette 
immigration en limitant le nombre des Chinois que chaque 
navire pourra débarquer, et en punissant d'une amende les 
capitaines qui dépasseraient ce nombre*. Elles ont établi 
aussi des taxes exagérées qui ont donné lieu à des réclama- 
lions du ministre de Chine a Londres en 1 887 et 1 888. 

De môme qu'ils ont pu entrer librement, les étrangers de- 
vront avoir toute liberté pour sortir. Aucun Etat civilisé ne 
leur dénie ce droit de nos jours, ce qui n'était pas le cas au 
moyen âge*. Il serait inadmissible par exemple qu'un Etat, 
sous prétexte qu'il bénéficie d'une industrie exercée par des 
étrangers les empêchât, pour continuer à jouir de ce béné- 
fice, d'aller s'établir ailleurs. Il ne pourrait pas non plus les 



^ I call the attentioQ of congress to â generally conceded fact that great 
proportion of the Chinese immigrants who corne to our thores, do not 
corne voluntarily to make their home with us and their iabor productive 
of gênerai prosperity, but corne under contracts with head men who owu 
them almost obsolutely. Sixième message annuel du Président Grant,. 
1874. — Wharton, op. cit., § 67. 

^ Bès de Berc, op. cit., p. 24 en note. 

' Bluntschli, op. cit., § 392. — De Martens, op. cit., vol. I, p. 448. — 
Neumann, op. cit., p. 38. 






37 

emprisonner au moment d'une guerre pour les empêcher 
d'aller grossir l'armée ennemie. Ce serait étendre d'une 
manière très exagérée les opérations de la guerre et manquer 
à la promesse tacite, faite aux étrangers au moment de leur 
arrivée, de les laisser partir quand ils le voudraient \ 

^ 3. fir«its de lltat CMceriMt rexpolslM les étrMgers possédut des 

resseirces et net dangereax. 

Des étrangers ont donc pénétré sur le territoire d'un 
Etat, et cela régulièrement, ils s'y sont établis ; ils y séjournent 
ou y voyagent ; aucune plainte n'est formulée contre eux. Cet 
Etat peut-il les en faire sortir arbitrairement? La réponse est 
encore, à notre avis, plus catégorique qui pour l'admission. 
Non, l'Etat n'en a pas le droit. Aux motifs qui nous ont servi 
à appuyer la liberté d'accès, vient s'en joindre un autre non 
moins important, le fait de l'admission. 

L'Etat a accepté ces individus, il a, pour ainsi dire, passé 
tacitement un contrat avec eux. A la condition que votre 
conduite ne donne pas lieu à des plaintes, pourvu que vous 
remplissiez certaines garanties, que vous vous soumettiez à 
certaines charges, leur a-t-il dit, je vous autorise à vivre chez 
moi. Il ne peut pas, tant que les étrangers observent les clauses 
de ce contrat, le rompre selon son caprice. Car ces étrangers 
ont eu foi en lui, ils se sont créé une position dans le pays, 
ils y ont des intérêts, et un départ forcé pourrait leur être 
très nuisible. 

De même qu'il ne serait pas admissible qu'un Etat refusât 
pour cause de religion à un étranger l'entrée de son terri- 

* De Vattel, op. cit., livre III, chap. IV, i 63. — Bès de Berc, p. 20. 
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toire, de même il ne saurait expulser cet étranger s'il venait 
à changer de religion. On pourrait encore moins accepter 
qu'un Etat, après avoir reçu des étrangers appartenant à 
une confession quelconque, les expulsât ensuite parce qu'ils 
appartiendraient à cette confession. Il y a eu de nombreuses 
discussions entre les cabinets de Londres et Washington 
d'une part et celui de Saint-Pétersbourg de l'autre à propos 
de juifs expulsés de la capitale russe ' . 

Nous retrouvons chez les auteurs les mêmes nuances pour 
l'expulsion que pour l'admission, les uns admettant un droit 
illimité d'expulsion, les autres admettant ce droit illimité 
mais le restreignant de suite en citant les conditions néces- 
saires pour l'appliquer, d'autres enfin n'admettant qu'un 
droit limité par les relations internationales. Mais ces auteurs 
ne font pas assez sentir, suivant nous, la différence qu'entraîne 
le fait du contrat tacite passé lors de l'admission. Pufen- 
dorf est le seul qui, à notre connaissance, le montre un peu 
nettement quand il dit * : «Mais si l'on a une fois donné entrée 
aux étrangers, on ne saurait après cela les chasser sans en 
agir avec eux inhumainement et sans leur-faire outrage, à 
moins que, etc. » 

L'expulsion en masse dont parlent aussi de Vattel et les 
vieux auteurs, comme l'immigration en masse, est un cas qui 
rentre aujourd'hui seulement dans le domaine de la théorie. 
Seuls les Américains auraient voulu la faire revivre en pro- 



* Wharton, op. cit., |o5. —Vattel, op. cit., | 135 du livre II, se pro- 
nonce contre l'exclusion pour cause de religion. Les expulsions fréquentes 
des juifs en Russie, quoique d'un caractère particulier, nous semblent 
insoutenables au point de vue juridique. 

2 Op. cit., chap. [II, I IX. 
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jelaot d'expulser tous les Chinois par le seul fait qu'ils étaient 
Chinois. Nous avons déjà blâmé les mesures prises au sujet 
de l'admission ; celles qui ont été projetées pour l'expulsion 
étaient absolument contraires au droit. 

Certains auteurs voudraient enfin admettre un droit supé- 
rieur pour l'Etat, dans un cas de nécessité absolue d'expulser 
tous les étrangers. Nous nous demandons à quoi dans les 
faits peut bien correspondre une telle supposition ; nous 
cherchons vainement quel pourrait être l'intérêt si consi- 
dérable qui exigerait une semblable mesure. 

Il y a cependant de nos jours un cas d'expulsion générale, 
qui, quoique diminuant de fréquence, se présente encore. 

Nous faisons allusion à l'expulsion des nationaux du pays 
avec lequel on est entré en guerre ^ . 

Elle est inutile, car comme on l'a souvent fait remarquer, 
ces étrangers ne peuvent être dangereux que dans des cas 
presque impossibles à imaginer. Même dans les portions du 
territoire où ils sont très nombreux (prenons par exemple 
les Allemands à Paris, les Belges dans 1^ département français 
du Nord, les Français à Genève) leur nombre n'est jamais 
suffisant pour fair« craindre un acte hostile de leur part, et 
cela d'autant plus que les hommes en état de porter les 
armes sont aujourd'hui presque partout rappelés chez eux 
pour servir dans les armées. 

^ Aiosidaas la guerre, au commencement de ce siècle, (1808) entre la 
France et l'Espagne, le capitaine-général de la Havane a expulsé tous les- 
Français et confisqué leurs biens. — Ce droit est prévu dans des traités- 
du Pérou avec la République argentine (1874), avec la Bolivie (1863), 
les Etats-Unis de Colombie (1870), les Etats-Unis d'Amérique (1870). On 
le comprend mieux dans ces pays neufs dont l'organisation est encore si 
défectueuse. 
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Elle est fâcheuse, car elle est préjudiciable aux intérêts de 
ces individus. Elle tend en outre à élargir le champ de la 
guerre, elle va contre le point de vue si raisonnable tendant 
à dominer de nos jours, qui limite de plus en plus la guerre 
aux seules armées, qui veut qu'elle ne cause pas une rupture 
complète des relations de peuple à peuple ' • L'institut de droit 
international, dans sa session de Lausanne *, a adopté la règle 
suivante dans son projet de déclaration relative au droit d'ex- 
pulsion des étrangers, article III « L'expulsion pour cause 
d'urgence (avant une guerre) ne sera que temporaire. Elle 
n'excédera pas la durée de la guerre ou un délai déterminé 
d'avance. ^ Il admet donc la possibilité d'une semblable ex- 
pulsion mais en la restreignant par certaines conditions. Les 
auteurs * admettent aussi généralement l'expulsion dans ce 
cas en tant qu'elle peut être rendue nécessaire pour la dé- 
fense du pays, si ces étrangers sont dangereux , mais non par 
le seul motif que l'on est en guerre. Nous différons d'eux en 
ce que nous croyons que de nos jours un semblable danger 

1 Bluntschli, op. cit. | 529. La guerre n'abroge pas le droit même entre 
les Etats belligérants. § 530. La guerre a lieu entre les Etats, non entre 
les particuliers. $ 532. Néanmoins les ressortissants d'un Etat belligérant 
sont indirectement considérés et traités comme ennemis dans la mesure 
•de leurs devoirs publics comme citoyens de l'Etat et pour autant qu'ils 
prennent une part personnelle à la lutte que soutient TËtat. — Dans le 
même sens, M. Renault à son cours. 

^ Annuaire de l'Institut, t. X, p. 245. 

* Heffter, op. cit., | 126, admet ce droit d'expulsion, mais il estime 
qu'il faut donner un délai convenable aux étrangers pour quitter le pays. 
Von Holtzendorff Rechtslexicon, I.S, 215. An der Berechtigung des Staates 
einé Ausweisung zu Kriegszeiten zu verfUgen, kann nicht gezweifelt 
i werden. — M. Von Bar, art. cit., admet l'expulsion des étrangers au début 

ou au cours d'une guerre quand ils pourraient être dangereux. — Dans le 
même sens, Langhard, op. cit., p. 55. — Kluber, op. cit., 2™«. partie, 
I i4() et 247. 
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«e peat plus exister, s'il a jamais existé. Tous les auteurs 
admettent de plus dans ce cas une expulsion purement tem- 
poraire, qui ne dore que le temps de la guerre et qui prend 
fin avec elle. Ce sera à leur propre Etat de les dédommager 
ensuite du tort qui leur aura été causé. S'il est vainqueur il 
pourra demander une indemnité à l'autre Etat spécialement 
dans ce but. 

Nous l'avons dit : la pratique des Etats semble abandonner 
de plus en plus cette mesure, ou ne la prendre qu'à la der- 
nière extrémité. Au moment de la guerre de Crimée, la Russie 
déclara que les Français et les Anglais, qui se trouvaient sur 
5on territoire, s'ils observaient les lois et s'occupaient paisi- 
blement de leurs affaires, jouiraient pleinement de la même 
protection et de la même sécurité qu'avant la guerre, soit 
pour leur personne, soit pour leurs propriétés. En 1814, le 
roi d'Angleterre avait publié déjà une ordonnance dans le 
même sens en faveur des Français qui se trouvaient dans le 
pays. En 1859 Napoléon III permit aux Autrichiens de résider 
en France. Il en fut de même vis-à-vis des Allemands dans 
la dernière guerre par une ordonnance du 21 juillet 1870 ; 
malheureusement le gouvernement français abandonna rapi- 
dement ce point de vue large (4 août 1 870) \ 

Dans sa proclamation du 11 août 1870 le roi Guillaume 
de Prusse dit : « Je fais la guerre contre les soldats français et 
non contre les citoyens français. Ces derniers continueront 
donc à jouir de la sécurité pour leur personne et pour leurs 
biens aussi longtemps qu'ils ne m'enlèveront pas eux-mêmes, 
par des actes d'hostilité contre les troupes allemandes, le droit 
de leur accorder ma protection. » 

* Bès de Berc, op. cit., p. 17 et 18. 
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Un seul motif, à notre avis, pourrait, nous ne disons pas 
légitimer, mais excuser une mesure d'expulsion dans des 
cas semblables, ce serait l'intérêt môme de ces étrangers* 
Il pourrait arriver, en effet, que les autorités de diverses 
parties du pays, désorganisées en temps de guerre, par 
exemple, n'eussent pas toujours la force suffisante pour 
protéger ces étrangers contre les passions d'un peuple que 
la défaite aurait exaspéré. Une mesure d'expulsion dans de 
telles circonstances pourrait avoir un effet salutaire ; elle 
pourrait calmer les esprits et empêcher des troubles et des 
voies de fait graves. 

Ajoutons, pour terminer ce que nous avons à dire sur cette 
première catégorie, que, soit dans les législations des Etats 
de la communauté civilisée, soit dans leur pratique, nous ne 
trouvons nulle part la revendication d'un droit illimité de 
non-admission ou d'expulsion sans motif. 

Pays de l'Extrême Orient. 

Tout autre est la position faite aux étrangers dans 
l'Extrême Orient et spécialement en Chine. Le principe de 
l'admission complète des étrangers n'y est pas en vigueur ; 
il n'y a pas bien longtemps même que le territoire leur était 
absolument interdit. Ce n'est qu'après la guerre de l'opium, 
par le traité de Nankin (1842) conclu avec l'Angleterre, que 
la Chine se décida à ouvrir quelques-uns de ses ports. 

La France conclut un traité sur le même modèle le 
24 octobre 1854 ; cinq ports furent ouverts a son com- 
merce. Ce traité a été remplacé par un autre du 27 juin 
1858, conclu à Tien-Tsin, mais ratifié seulement en 1860 
avec des articles additionnels du 25 octobre 1860, signés à 
Pékin. 



43 

1*6 nouveau traité est semblabte à l'ancien, il ouvre quel- 
qiies ports de plas aux Français et même aux étrangers en 
général, peut-on dire, car par la clause du traitement de la 
nation la plus favorisée, les diverses puissances européennes 
sont mises sur le même pied. Depuis, le nombre des ports 
ouverts a encore été augmenté ; il est aujourd'hui de 21. 

Outre la liberté d'entrée, ce traité établit la liberté de 
commerce dans les ports ouverts. Mais dans les ports non 
ouverts et dans l'intérieur, il faut un passeport dont les 
dispositions sont très rigoureuses. On comprend que dans 
ces conditions les puissances européennes tiennent au 
maintien des dispositions par lesquelles leurs nationaux sont 
soustraits à la juridiction du pays et placés sous celle de 
leurs propres consuls. Ceux-ci possèdent même sur leurs 
ressortissants, un droit d'expulsion spécial, que Ton ne 
peut soumettre aux mêmes règles que le droit d'expulsion 
ordinaire. Nous ne le mentionnons qu'en passant. 

Au Japon, la situation est analogue. On y tend cependant 
à ouvrir le territoire beaucoup plus librement aux étrangers. 
Le gouvernement japonais négocie depuis quelques années 
pour la revision de ses anciens traités. Un projet de traité 
entre le Japon et la Suisse, dont les négociations sont, 
croyons-nous, interrompues, établit la liberté d'entrer et de 
séjourner. L'article premier dit, en effet : « les sujets ou 
citoyens de chacune des deux hautes parties contractantes 
auront toute liberté d'entrer, de voyager ou de résider en 
un lieu quelconque du territoire de l'autre et y jouiront 
d'une pleine et entière protection pour leurs personnes et 
leurs propriétés. » 

La France a un traité, du 9 octobre 1838, avec le Japon, 
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un du 4 juin 1886 avec la Corée. Elle en avait précéd^na- 
ment conclu un le 1 5 mars 1874 avec TAnnam, ouvrant cer- 
tains ports aux Français. Un traité du 6 juin 1884 a ouvert 
le Tonkin aux étrangers. 

§ 4. Droits de TEtat cencein&nt Tadinissioii les étrangers imh le ressources. 

Des gens sans ressources, des mendiants se présentent à 
une frontière, ou des étrangers établis dans un pays tombent 
dans la misère. Que peut et que doit faire TEtat? 

Nul ne lui contestera, sauf peut-être certains humani- 
taires comme Pinheiro Ferreira ' et Contostaulos (et encore 
ne sont-il pas très explicites sur ce point, surtout le dernier), 
le droit de refouler à la frontière ces individus. Un Etat, cela 
est évident, a assez de ses propres misérables et ne peut 
être contraint de prendre à sa charge ceux des autres. D'un 
autre côté, chaque Etat a le devoir de s'occuper des siens et 
ne peut prétendre à les imposer à ses voisins. 11 sera donc 
juste que chacun pourvoie par les moyens qui lui sembleront 
les meilleurs à la subsistance de ses pauvres. Des sentiments 
d'humanité ne doivent pas exposer un Etat à être exploité 
soit par des mendiants qui en feraient vite une spéculation, 
soit par d'autres pays enchantés de se débarrasser de ce 
soin sur d'autres ; cette exploitation deviendrait inévitable 
pour l'Etat qui accepterait ces catégories d'individus *. 

^ Pinheiro Ferreira, dans ses notes sur Vatlel , cite les précautions 
minutieuses que l'on doit prendre avant de déclarer un étranger vaga- 
bond. Quand on a des soupçons, dit-il, il faut vérifier et traduire devant 
un tribunal, car le jury compétent seul peut déclarer vagabond, c'est-à- 
dire dénué des moyens de gagner soit par son travail, soit par le place- 
ment de ses capitaux, des moyens de subsistance; on le mettra alors dans 
un établissement spécial. Vattel, livre I, § 219, op. cit. 

' En Europe, l'accès est libre partout à quiconque n'est pas ennemi de 
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On pourra donc refuser de les admettre quand ils se pré- 
senteront à la frontière. Et cela aussi bien s'ils ne viennent 
pas de leurs pays d'origine. Car un Etat ne peut pas plus se 
débarrasser aux dépens d'un Etat tiers de ses éléments 
encombrants étrangers que de ses nationaux. Ce sera à lui 
de s'arranger avec l'Etat auquel ils appartiennent, il ne peut 
réclamer d'un autre ce soin. M. J. Develle, sous-secrétaire 
d'Etat au ministère français de l'intérieur, a adressé aux pré- 
fets, en date du 30 août 1882, une circulaire pour leur 

I 

recommander de bien s'assurer de la nationalité des individus | 

avant de les expulser et de ne jamais les réexpulser, s'ils sont ! 

refoulés, sans en référer au ministère. Dans une autre circu- ] 

I 

laire du ministre de Tintérieur français aux préfets, en date | 

du 17 décembre 1885, nous trouvons le passage suivant : ' l 

« D'autre part, vous ne devez pas perdre de vue que la j 

plupart des puissances refoulent impitoyablement tous les 
expulsés autres que leurs nationaux et qu'il y a nécessité , 

absolue de ne diriger « que tout à fait exceptionnelle- 
ment » les étrangers soumis à l'expulsion sur des pays autres 
que leur pays d'origine. Cette ligne de conduite est sévère- 
ment suivie par l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie et la Suisse.» 
Cette réserve des cas tout à fait exceptionnels nous paraît 
dtjà de trop. 

Les Etats, en effet, suivent tous la même politique dans 
ce cas. Ils refoulent constamment les mendiants, vagabonds 
et gens sans aveu qui veulent pénétrer chez eux, à moins, 

l'Etat, si ce n'est en quelques pays, aux vagabonds et aux gens sans aveu. 
Vattel, § 100. — Le renvoi des étrangers peut déjà se justifier dans le cas 
où ils n'ont pas de moyens suffisants de subsistance. Note de M. GefiFcken 
dans Heffter, op. cit., | 62. 
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naturellement que ce ne soient de leurs nationaux. En 
France, de nombreuses circulaires du ministre de Tintérieur 
recommandent aux préfets de prendre des mesures pour 
empêcher d'entrer dans le pays tout étranger ne pouvant 
justifier de moyens d'existence ou n'ayant pas de papiers 
prouvant qu'il peut gagner sa vie. 

L'Amérique s'est plainte à juste titre de ce que les Etats 
étrangers cherchent à se débarrasser à ses dépens de ces 
catégories d'individus. Une loi du 3 août 1882, celle qui 
établit une taxe sur les immigrants, stipule que Ton refusera 
de laisser débarquer les gens sans ressources. Nous trouvons 
dans leDigestde Wharton, divers passages très catégoriques 
à cet égard. Citons: The transport of paupers from Cuba to 
the United States is in violation of United States laws and 
international comity ' . The government of the United States 
is not willing and will not content to receive the pauper class 
of any community who may be sent or may be assisted in 
their immigration at the expense of Government or of muni- 
cipal authorities *. The shipping of known paupers or crimi- 
nals to the United States is regarded as a violation of the 
comity which ought to characterize the intercourse of nations 
and should be prevented by every proper measure \ 

Nous verrons, en étudiant dans notre troisième partie la 
législation en vigueur dans les divers pays, un certain nombre 
de lois rendues à cet égard. 

1 Wharton, t. I, p. 50. 
« Wharton, t. II, p. ol9. 
• Wharton, t. II, p. 526. 
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;^ 3. Droits de Tltat eonceniMt Texpalsioi f étnin^ers dénués de ressources. 

Voilà pour Tadmission. Quant à l'expulsion des étranger 
<|ui, établis dans un pays, ont perdu tous moyens d'exis- 
tence, elle est parfaitement légitime et cela pour les mêmes 
raisons que la non-admission. Elle exige cependant certains 
ménagements dans son application. On a le droit, nous Tavons 
dit, de refuser de supporter la charge d'étrangers indigents, 
mais il ne faut pas oublier que ces étrangers peuvent avoir 
vécu pendant des années dans le pays, que souvent ils y 
sont nés, qu'ils allaient peut-être en recevoir la nationalité, 
qu'ils ont même pu rendre des services. Il sera donc préféra- 
ble parfois de ne pas user du droit strict à leur égard. Il fau^ 
dra, en tout cas, avant d'y recourir bien examiner si le dénû- 
ment dans lequel sont tombés ces malheureux n'est pas tem- 
poraire, si par un léger secours on ne pourrait pas les sortir 
d'embarras. Il ne faudra jamais oublier les lois de l'huma- 
nité. Quoique déchus, ils sont membres d'une nation étran- 
gère qui serait en droit de se plaindre d'actes cruels vis-à- 
vis d'individus qui n'ont fait aucun mal. 

Le principe que l'on peut renvoyer les individus tom- 
bés à la charge du public est admis avec raison môme dans 
les Etats composés, où un Etat particulier peut renvoyer les 
ressortissants d'un autre Etat particulier,s'ils sont sans moyens 
de subsistance et si leur commune d'origine leur refuse des 
secours. Ainsi la Constitution fédérale suisse , du 29 mai 
1874, dans son article 45, paragraphe 3, dit : « rétablisse- 
ment peut être retiré à ceux qui tombent d'une manière 
permanente à la charge de la charité publique et auxquels 
leur commune, soit leur canton d'origine refuse une assis- 
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tance suffisante après avoir été invitée officiellement à 
raccorder, » 

La loi allemande sur l'établissement' a des dispositions 
analogues. Elle permet même de refuser l'autorisation de 
s'établir mais seulement si Ton croit que l'individu n'aura 
pas à l'avenir de moyens de subsistance. 

Les conventions internationales pour le rapatriement de 
tels étrangers, ou pour les secours à leur donner sont excel- 
lentes ; on devrait les multiplier. Il peut se faire souvent, en 
effet, qu'ils n'appartiennent à aucune des nations frontières, 
ils pourront donc, et les passages des circulaires du ministre 
de l'intérieur français que nous citons ci-dessus prouvent 
que cela a lieu fréquemment, être repoussés successivement 
par les différents pays chez qui on essaie de les renvoyer. 

Un certain nombre de traités internationaux sur le sujet 
existent déjà. Les uns posent simplement pour les Etats l'obli- 
gation de recevoir leurs ressortissants expulsés pour mendi- 
cité ou défaut de moyens de subsistance, (comme le traité du 
1 6 novembre 1 889 entre la Suisse et le Congo et une con- 
vention italo-serbe,) les autres (comme le traité du 7 décembre 
1875 entre l'Autriche-Hongrie et la Suisse), disposent que 
chaque Etat devra entretenir les sujets malades, infirmes ou 
aliénés de l'autre État. 

Quant aux autorités compétentes, ce sont évidemment les- 
autorités administratives. Et comme il s'agit de textes de loi 
et de règlements qui ne prêtent pas à de grandes difficultés, 
les autorités secondaires seront bien suffisantes. Le fait que 
la mesure apphquée normalement ne peut donner lieu à 

1 Gesetz (iber die Freiziigigkeit vom 1 november 1867, étendue à 
l'Empire. Sect. IV und V. Cette loi est applicable aux étrangers. 
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tingaer les cas où il faut la prendre, permet de laisser cette 
charge aux aatorités administratives de chaque commune. 

Ces cas se présentent, en outre, si souvent qu'il serait im- 
possible aux autorités supérieures ou au pouvoir central de 
toujours s'en occuper. Il sera bon toutefois que ces autorités 
aucune réclamation, qu'il est presque toujours facile de dis- 
donnent des instructions précises et détaillées à leurs subor- 
donnés. 

Les recours (il pourrait arriver par exemple que par ven- 
geance ou autre motif une autorité locale voulût se débar- 
rasser d'une façon non justifiée de quelqu'un et se servît du 
prétexte d'indigence) doivent être adressés à l'autorité cen- 
trale ; il n'y a jamais nécessité d'appliquer cette mesure d'une 
façon si urgente qu'un délai soit dangereux. 

§ 6. DnHto de TEUt cMcemut Tidiiissi» des étriagen dangereux. 

Il comprend les étrangers contre qui s'élèvent des griefs 
soit du dedans, soit du dehors. Nous devons en faire deux 
classes bien distinctes ; sans doute, dans quelques questions 
de fait, il pourra y avoir doute sur la classe dans la- 
quelle on devra faire rentrer telle ou telle espèce, mais en 
théorie nous pouvons et nous devons distinguer fondamenta- 
lement les deux groupes ; car, comme nous le verrons, la so- 
lution changera du tout au tout suivant celui auquel on aura 
affaire. 

Les différents exemples que nous avons cités plus haut 
(page 20) peuvent tous se ramener a ces deux types : a) type 
comprenant les individus punis ou accusés de délits (nous 
employons ce mot dans son sens large) de droit commun, 

4 
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6) type comprenant les individus contre qui sont élevés des 
griefs politiques. 

Reprenons notre division en admission et exclusion et étu- 
dions successivement pour Tune et l'autre l'attitude que l'Etat 
devra garder vis-à-vis de chacun de ces groupes. 

Admission des criminels de droit commun. 

1" cas. Des étrangers après avoir subi une condamnation 
pour crime de droit commun se présentent. En thèse, géné- 
rale, croyons-nous, l'Etat ne pourra pas refuser de les ad- 
mettre. Ils n'ont commis contre lui aucun acte délictueux ; 
le fait qu'ils ont mal agi dans le passé ne veut pas dire qu'ils 
continueront de même dans l'avenir. Cependant on ne sau- 
rait trouver illégitime qu'un Etat refusât d'admettre certains 
de ces individus, des récidivistes endurcis par exemple. La 
limite sera particulièrement difficile à tracer dans les ques- 
tions de fait. Les traités d'établissement peuvent être très utiles 
à ce point de vue. 

D'un autre côté on ne saurait admettre qu'un Etat cherchât 
à se débarrasser de ses criminels, en les expédiant dans d'au- 
tres pays après qu'ils ont subi leur peine. Les protestations 
qu'à réitérées fois les Etats-Unis ont adressées à différents 
gouvernements européens sont parfaitement justes. La loi du 
3 août 1882 (déjà citée à propos des mendiants) interdit aussi 
le débarquement des « convicts^ » autres que les condamnés 
politiques. Nous avons cité au même endroit le passage de 
Wharton déclarant que « the shipping of criminals to the 

^ The term « convicts ^ covers ail persons coavicted by due process of 
law of any offense whatever not being a poiitical offense. This would 
iiiclude many offenses not specified in any eîitradition treaty of the United 
States (Wharton, loc. cit., môme paragraphe.) 
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Uniled States is regarded as a violation of the comity wich 
ought to characterize the inlercourse of nations^ . » 

a*"* cas. Un individu poursuivi pour un délit de droit com- 
mun ou échappé de prison pendant le cours de sa peine 
s'enfuit dans un pays étranger. Ce cas est presque purement 
théorique. Il est évident qu'un tel criminel ne demandera 
pas à TEtat la permission d'entrer, ni ne cherchera pas à 
légitimer sa position en prenant dans certain pays un permis 
d'établissement ou de séjour. Cela pourrait avoir lieu seule- 
ment pour quelqu'un qui n'aurait à se reprocher qu'un délit 
de minime importance, une contravention. Dans ce cas il n'y 
aurait pas de motif suffisant pour refuser de l'admettre. Si 
par impossible nous avions affaire à la première hypothèse 
il est indubitable que l'Etat serait dans son droit en lui refu- 
sant l'admission. S'il avait pénétré sur le sol, son devoir 
serait même de s'en emparer. Mais nous étudierons ce point 
dans un instant à propos de l'exclusion. 

§ 7. Droits de l'Etat concemaiit reidusion des étrangers dangereux. 

Là encore nous serons en présence de différents cas suivant 
que l'individu a commis son crime au dehors ou dans le pays, 
qu'il a purgé sa condamnation ou non. 

I " cas. Un individu ayant commis un crime à l'étranger 
et ayant purgé sa peine s'est établi dans un Etat. Il ne pourra 

* Des rapports lui ayant affirmé que le gouvernement du canton de 
Schwytz avait fait remise du reste de son temps de prison à un incendiaire 
du nom de fiinzegger à condition qu'il s*embarquât pour les Etats-Unis, le 
gouvernement américain protesta immédiatement énergiquement contre 
cette conduite. Le Conseil fédérai suisse répondit qu'il faisait tout sou 
possible pour empêcher l'émigration de semblables personnes et que dans 
le cas particulier il n'y avait rien de vrai dans les rapports faits aux 
Etats-Unis. Wharton, op. cit., | 206. 
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être renvoyé- Nous n'avons admis que pour des cas très spé- 
ciaux la non-admission. Du moment qu'il a été reçu on ne 
peut plus l'expulser à moins qu'il ne soit dans un de ces cas 
spéciaux et que l'Etat ne l'ait pas su à son arrivée. Mais s'il 
l'a su et que cependant il l'ait laissé s'établir, il ne peut pas 
plus tar4 l'expulser pour ce motif. 

2"** cas. Un individu a commis un crime à l'étranger et 
s'est enfui avant d'être condamné ou d'avoir achevé de subir 
sa peine. 

Le fait de faire partie de la communauté internationale 

impose, nous l'avons vu, à chaque Etat des devoirs. Parmi 
ceux-ci, et non dans les moins importants ni les moins dé- 
licats, se trouve celui d'un secours mutuel contre les cri- 
minels. Chaque Etat est, au surplus, intéressé à accorder ce 
secours et cela pour plusieurs raisons. Cela lui assurera 
d'abord la réciprocité ; puis il évitera de voir son territoire 
devenir le refuge de gens nuisibles ; il aura enfin intérêt à la 
répression des crimes ; car, de nos jours, avec l'immense dé- 
veloppement des moyens de communications, la sphère impres- 
sionnée par un crime s'étend continuellement. Si donc un 
individu, dans le cas que nous supposons, se trouve dans Hr> 
pays, les autorités de ce pays ne devront pas se contenter de- 
l'empêcher de nuire, ou s'en débarrasser en l'expulsant^ 
mais elles auront l'obligation de le livrer, de l'extrader aux 
agents du pays dans lequel il a commis son crime pour que 
justice se fasse. 

Les auteurs sont partagés sur le point de savoir si l'Etat a 
le devoir d'extrader, même sans qu'il y ait un traité d'extra- 
dition l'y obligeant, ou si un tel traité est le seul fondement de 
ce droit. Bluntschli ' semble pencher pour le second point de 

» Op. cit., I 395. 
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vue : a L'obligation (i'e;ctrader les criminels en fuite ou de li- 
vrer aux tribunaux les personnes accusées d'un crime n'existe 
qu*en vertu de traités d'extradition spéciaux ou lorsque la 
sûreté générale l'exige. » Il cite comme partisans de ce système 
Pufendorf , Marlens, Story, et comme adversaires Grotius, 
Vattel, Kant. Il reproduit l'opinion de M. Rouher dans un 
discours au corps législatif français àia séance du 4 mars 1 866. 
m Le principe de l'extradition, dit celui-ci, est le principe de 
la solidarité, de la sûreté réciproque des gouvernements et 
des peuples contre l'ubiquité du maP. » 

Le devoir de se prêter une aide mutuelle dans l'adminis- 
tration de la justice est, nous semble-t-il, tellement impé- 
rieux qu'il nous fait admettre une exception à la règle absolue 
que nous avions posée au commencement de ce travail , à 
savoir l'impossibilité pour l'Etat de contraindre ses nationaux 
à quitter le territoire. Le motif de droit international qui 
s'y opposait n'existe plus, car nous supposons, cela va de soi, 
que l'Etat chez qui le crime a étè^ commis réclame le cou- 
pable. Quant au motif de droit interne il ne nous parait pas 
suffisant. Il en est de même des autres arguments (méfiance 
de l'organisation étrangère, crainte de punition exagérée) 
généralement produits par les adversaires de l'extradition des 
nationaux. Nous n'allongeons pas, nous ne faisons pas une 
étude de l'extradition, nous n'en parlons qu'en tant qu'elle 
touche au droit.de l'Etat d'interdire le séjour chez lui. 

Ce point est fort discuté par la doctrine ; elle semble de 

^ Dans les partisans de la nécessité d'un traité pour créer l'obligation 
d'extrader se trouvent Garraud, op. cit., p. 155. — Neumann, op. cit., 
p. 43. — Funck Brentano et Sorel. Précis du droit des gens, Paris, 1887. 
'2me édition, p. 186 « L'extradition n'est ni un droit pour l'Etat qui la 
réclame, ni un devoir pour l'Etat dont elle est réclamée. » 
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nos jours de plus en plus incliner vers l'extradition des na- 
tionaux. 

Quant à la pratique, sauf en Angleterre et aux Etats-Unis, 
elle refuse, comme on le sait, obstinément l'extradition des 
nationaux ^ . 

Nous admettons donc un droit de demander l'extradition, 
ainsi qu'un devoir de l'aecorder. Mais l'existence de ce droit 
ne rend pas du tout superflue la conclusion de traités d'extra- 
dition, bien loin de là. 

Nous ne les croyons pas nécessaires pour créer le droit de 
l'Etat requérant ou le devoir de l'Etat requis, mais Hssont par 
<îontre très utiles pour les préciser, pour fixer les cas d'appli- 
cation à cause des nombreuses différences qui existent entre 
les législations des divers Etats. Il est de plus indispensable 
pratiquement d'exclure une foule de délits de minime impor- 
tance, ainsi que toutes les contraventions, à propos desquelles 
ce serait peine et argent perdus que d'extrader. 

Nous ne citerons pas les traités d'extradition conclus entre 
les divers Etats ; ils sont légion et n'auraient aucun intérêt 
pour notre étude. 

3"* cas. Un étranger a commis un délit dans un pays. 11 
tombe évidemment sous le coup de la loi pénale. Il n'y a pas 
de contestation sur ce point, ni dans la théorie, ni dans la pra- 
tique. Parle fait qu'il vient dans un pays, un étranger se sou- 
met aux lois et usages qui y sont en vigueur ; il doit obéis- 

^ En ce sens, Garraud, op. cit., p. 158. — Billot, traité de l'extradition 
1874, Paris, p. 64 et suiv. — M. Alfred Gautier à son cours à l'Univer- 
sité de Genève. — Bluntschli, op. cit., | 399, pose la règle contraire. — 
Funck Brentanoet Sorel, op. cit., p. 187 « les nationaux ne sont point 
passibles d'extradition. » 
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sance aux autorités. « Strangers visiting or sejourning in a fo- 
rcing country voluntarily submit themselves to its laws and 
customs » dit M. Fish \ secrétaire d'Etat aux Etats-Unis dans 
une note à M. Washburne. M. Weiss' s'exprime comme suit: 
« En retour de la protection que la France accorde à sa per- 
sonne et à ses biens dans le domaine du droit public, l'étran- 
ger est tenu d'obéir aux prescriptions légales qui intéressent 
l'ordre public et la sûreté de l'Etat. » Le code civil français 
dans son article 3 dit: « Les lois de police et de sûreté obli- 
gent tous ceux qui habitent le territoire. » 

Si donc un étranger commet un délit, il sera puni suivant 
la législation. Il a rompu pour ainsi dire le contrat tacite qu'il 
avait passé avec l'Etat en arrivant; on lui accordait le séjour et 
la protection, mais à condition qu'il eût une bonne conduite. 

Mais une fois sa peine terminée, l'Etat pourra-t-il exclure 
cet étranger de son territoire? Nous estimons qu'en droit 
strict l'Etat le peut. C'est un complément de la punition qui 
lui a été infligée pour son crime. « Lo straniero puô secondo 
certe leggi essere espulso con provvedimento amministrativo, 
quando esso sia stato condannato ad una pena criminale o 
correzionale, alla quale sia aggiunta l'espulsione per dispo- 
sizione di legge, quando il re sia straniero. In questo caso 
l'espulsione é un legittimo esercizio délia pubblica potestas 
sulle persone che abitano il territorio dello Stato e non oc- 

* Wharton, op. cit., §206. 

' Op. cit., p. 342. — Dans le même sens Bluntschli, op. cit., art. 388. 
- — Martens, op. cit, ier volume, p. 448. — Massé, G., op. cit., titre II, 
chap. I, sect. IL — Ortolan, op. cit., t, I, § 188. — Heflfter, op. cit., | 62. 
— Burlaroaqui, op. cit., 7me vol., chap. V. — Vattel, op. cit., livre II, 
§ 101 et 102. — Phillimore international law, Londres, 1879, chap. 

xvm, I cccxxxm. 
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corre allro, » dit M. Pasquale Fiore \ 

L'article 45 de la constitution suisse de 1874 permet aux 
cantons de refuser ou de retirer l'établissement aux citoyens 
d'un autre canton, qui, à la suite d'un jugement pénal, au- 
raient perdu la jouissance de leurs droits civils. 

Mais dans l'application il sera bon de tenir compte des 
circonstances de fait. Un état qui a chez lui ou dans certaines 
parties de son territoire une nombreuse population d'étran- 
gers et surtout d'étrangers à position peu stable , fera bien 
d'en éliminer les'éléments mauvais. Par contre il serait fâ- 
cheux, pour une seule faute, de chasser un individu établi 
depuis longtemps, qui peut avoir une famille, des intérêts 
dans le pays. Nous trouvons dans la circulaire du ministre de 
l'intérieur que nous avons cité plus haut (page 45) des ob- 
servations fort justes sur ce sujet. Il se plaint de ce que les 
préfets proposent des mesures d'expulsion sans prendre des 
renseignements, sur le simple vu du registre d'écrou, appuyé 
du seul avis des directeurs de prisons, et cela souvent après 
une seule peine, même des plus minimes. Les sentiments 
d'humanité exigent qu'on applique la loi moins à la lettre. 
Il recommande qu'on recherche d'abord « depuis combien de 
temps ces individus résident en France, et à quel travail ils 
s'y sont livrés ; quels sont leurs moyens d'existence, s'ils 
sont mariés ou non, s'ils ont des enfants et enfin s'ils sont 
accompagnés ou séparés de leur famille. » 

Le Code pénal genevois, article 1 0, n° 1 , permet au juge, 
dans tous les cas où la loi prononce la peine de l'emprison- 
nement de convertir une partie de cette peine en une ex- 

* Traita to di dirritto internazionale pubblico, 2© édit. Torino, 1879- 
1884. No 480. — Comparez Bès de Berc, op. cit., p. 32. 
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pulsioD du canton d'une durée triple, mais seulement pour 
les étrangers. Nous croyons que dans le cas particulier, le 
mode de faire du code genevois donnant ce droit au juge au 
lieu de l'autorité administrative, comme en France, est pré- 
férable. Le juge ayant étudié la cause, connaissant par elle 
l'individu, expulsera moins arbitrairement. 

Nous arrivons enfin à notre dernière catégorie, celle des 
personnes contre lesquelles on élève un grief politique. La 
question est assez importante et complexe pour que nous en 
fassions un chapitre à part. 
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CHAPITRE II 
De l'expulsion des réfugiés politiques. 

De tout ce que nous avons dit précédemment sur les droits 
et obligations d'un État concernant le séjour des étrangers^ 
sur son territoire, il ressort cette règle générale que,. 
l'État ne peut, sans motif, refuser de recevoir les étrangers^ 
chez lui, et que, sans motif, il ne peut les en faire partir. 

Nous avons examiné la plupart des cas qui peuvent se pré- 
senter et cherché à déterminer les raisons qui sont nécessaires 
ou suffisantes pour baser une non-admission ou une exclusion.. 
Il nous reste à en examiner la dernière catégorie de beau- 
coup la plus délicate, celle des raisons de l'ordre politique» 
Nous le ferons comme pour les autres successivement au 
point de vue de l'admission et de l'expulsion. 

§ 8. De radmission et da séjour des réfugiés politiques. 

L'étranger qui arrive est chassé de son propre pays pour 
avoir commis ou tenté de commettre un crime politique, ou il 
vient de son propre gré par crainte de poursuites pour crime 
de cet ordre, quelle attitude pourra-t-on et devra-t-on pren- 
dre vis-à-vis de lui? L'État chez qui il vient chercher refuge 
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aura-t-il le droit de le recevoir ? devra-t-il l'exclure ou l'ex- 
trader? S'il a le droit de le recevoir en aura-t-il aussi l'obli- 
gation ? 

Il en aura le droit', cela est incontestable, même s'il 
a un traité avec l'Etat d'origine du réfugié, fixant les condi- 
tions d'établissement des ressortissants des deux pays Tun 
chez l'autre. Comme nous l'avons dit plus haut, dans notre 
première partie (p. 28) ces conditions il peut les exiger, il 
n'y est pas forcé ; c'est un droit qu'il s'est réservé et dont il 
peut ou non faire usage. Sans doute une fois qu'ils seront 
établis chez lui il devra les empêcher d'agir contre leur État ; 
nous le reverrons du reste plus loin quand nous établirons 
que l'expulsion peut parfois devenir un devoir international. 

Il y a ici une différence fondamentale avec ce qui se 
passe pour les criminels de droit commun. Pour ceux-ci, 
avons-nous vu, les intérêts de la communauté internationale 
forcent l'État chez qui s'est réfugié le coupable à le livrer ; 
son propre intérêt l'y engage du reste directement. En 
matière politique la situation change. Nous n'avons pas l'in- 
tention d'étudier la différence qui existe entre les crimes de 
droit commun et les crimes politiques, cela nous entraînerait 
trop loin et ne toucherait plus qu'indirectement à notre sujet. 
Nous n'en voulons dire que quelques mots pour justifier notre 
conclusion. 

Plusieurs faits caractéristiques distinguent, à nos yeux 
le crime politique du crime de droit commun. Il est 
local, dirigé contre un seul pays et non contre Tordre 
juridique de la communauté entière ; son auteur n'est en 

* Blunts^hli, op. cit., | 396. Chaque État a le droit de donner asile sur 
son territoire aux personnes accusées de crimes politiques. 
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rébellion que contre la constitution et le système politique 
d'un État donné \ il n'est donc pas un danger pour les 
autres États. De plus (ce point est fort important), le but que 
cherche à atteindre l'auteur du crime peut être déjà réalisé 
par le pays où il cherche à se réfugier, en fait cela a même 
lieu généralement. On ne pourrait demander à un État de 
concourir à la punition d'un individu qui cherche à établir 
ailleurs un régime que cet Etat possède chez lui et que par 
conséquent il estime bon. M. A. Billot dans son traité de 
l'extradition cherche surtout à appuyer la non-extradition 
pour crimes politiques sur ce « que même les meilleurs 
esprits peuvent être partagés sur la crîminahté d'un tel acte 
et sur la pénalité qu'il convient d'y appliquer'. » Ces rai- 
sons nous semblent amplement suffisantes ; il nous parait 
superflu d'en ajouter, comme le font certains auteurs, d'au- 
tres basées sur les sentiments plus ou moins pervers du cri- 
minel politique ' et qui sont bien délicates à apprécier. 

La pratique penche depuis 1830 universellement contre 
l'extradition pour crime politique, tandis que, dans les 
siècles derniers, c'était au contraire presque la seule extra- 

^ Bluntschli, op. cit., § 396. 

* Comparez M. L. Renault, Des crimes politiques en matière d'extradi- 
tion. Le droit d'asile, publication du Journal de Genève, édit. de 1889. 

' Faustin Hélie (Traité de l'instruction criminelle, t. Il, p. 710) dit 
que c les crimes politiques- supposent plus d'audace que de perversité, plus 
d'inquiétude dans l'esprit que de corruption dans le cœur, plus de fana- 
tisme que de vice. Circulaire du garde des sceaux français du 3 avril 
1841. < Les crimes politiques s'accomplissent dans des circonstances si 
difficiles à apprécier et ils naissent de passions si ardentes qui souvent 
sont leur excuse^ que la France, etc. Dépêche de lord Palmerston à lord 
Blomfield, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg : t les lois de 
rhospitalité, les exigences de l'humanité, les sentiments naturels à 
l'homme se réunissent pour faire écarter, etc. 
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dition qui fût accordée. La plupart des traités existant 
entre les États contiennent une clause l'excluant. De nos 
jours cependant une réaction semble se produire contre 
l'extension trop grande donnée à l'excuse politique ; cette 
réaction semble même dépasser le but. Ainsi en 1885 la 
Russie a conclu deux conventions l'une avec la Prusse, 
l'autre avec la Bavière, par lesquelles ces pays décident de se 
livrer des réfugiés purement politiques*. 

Mais quand nous parlons de crimes politiques nous enten- 
dons les crimes qui peuvent être réellement qualifiés ainsi. 
Il faut bien distinguer, nous semble-t-il, deux genres de 
crimes avec lesquels on tend malheureusement trop de nos 
jours à les confondre, les crimes connexes ou annexes, 
comprenant des crimes de droit commun commis au moment 
ou à l'occasion d'un crime politique et les crimes contre 
l'organisation de la société. Les premiers ont donné lieu à de 
nombreuses controverses; il est, en effet, souvent difficile de 
juger dans un cas donné si l'on se trouve en présence d'un 
crime de droit commun ordinaire et si le motif politique 
allégué n'est qu'un prétexte. L'institut de droit international, 
dans sa session d'Oxford, a adopté au sujet de l'extradition 
des réfugiés politiques, un certain nombre de résolutions qui 
posent une règle parfaitement juste. L'application en sera 
parfois cependant peu aisée. Les voici : a L'État requis 
apprécie souverainement d'après les circonstances, si le fait 
à raison duquel l'extradition est réclamée a ou non un carac- 
tère politique. Dans cette appréciation il doit s'inspirer des 
deux idées suivantes : a) les faits qui réunissent tous les carac- 

* Archives diplomatiques publiées par M. L. Renault, année 1886. 
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tères de crimes de droit coinamit (assassinats, incendies, 
vols) ne doivent pas être exceptés de l'extradition à raison 
seulement de l'intention politique de leurs auteurs : b) pour 
apprécier les faits commis au cours d'une rébellion politique, 
d'une insurrection ou d'une guerre civile, il faut voir s'ils 
seraient ou non excusés par les usages de la guerre (art. 
XIV). » 

L'Etat pourra, en outre, s'il extrade pour un délit con- 
nexe prendre des précautions pour que l'individu ne soit pas 
jugé partiellement, pour que sa peine n'en soit pas aggravée, 
ou qu'il ne soit pas soumis à une juridiction exceptionnelle 
en raison du motif politique de ses actes. 

S'il peut y avoir hésitation parfois pour les crimes et 
délits connexes, il ne doit y en avoir aucune pour les crimes 
contre l'organisation de la société. Pour ceux là, quel État 
que ce soit a intérêt à en punir les auteurs. Car l'on n'a 
plus affaire ici à des personnes cherchant à* établir dans 
un pays un régime, des institutions connues, qui existent 
déjà dans d'autres, mais à des individus souhaitant et cher- 
chant à amener la destruction de l'organisation, de la base 
même de la société. Ajoutons que les moyens qu'ils préconi- 
sent pour arriver à leur but sont toujours très dangereux. 

On n'insista pas assez en général sur la différence qu 
existe entre ces soi-disant criminels politiques et les vrais. 
Sans doute il peut être difficile parfois de faire rentrer cer- 
tains individus dans l'une ou dans l'autre classe, il y a des 
cas de passage, mais ce ne sont que des exception$. En 
général on pourra très bien faire la distinction. Il y a une 
base commune à toutes les nations, c'est un gouvernement, 
une organisation quelconque. Ceux qui en veulent la des- 
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tructioD sont dangereux pour tous les pays et ne méritent 
pas l'impunité. M. de Martens' (qui nous semble cependant 
un peu trop généraliser et croire qu'il n'y a de nos jours qije 
de ces criminels-là et plus de vrais criminels politiques), ex- 
prime d'une façon très éloquente cette différence. Parlant des 
mminels politiques pendant la première moitié de ce siècle il 
dit : « Dans ce temps-là, le criminel de cette catégorie n'était 
pas par sa nature ennemi de l'ordre politique et juridique. Il 
n'était que l'adversaire de telle ou telle ancienne forme de 
gouvernement. Il n'était pas le violateur des lois criminelles 
communes à toutes les nations ; il ne se livrait ni à l'assas- 
sinat, ni au pillage ; il n'était pas incendiaire. Il tendait vers 
un but considéré comme illégal dans certains États et comme 
parfaitement légitime et respectable dans d'autres États. Le 
réfugié politique qui paraissait un criminel dans sa patrie, 
pouvait passer pour un héros en pays étranger. Dans ces 
conditions il n'eût été ni possible, ni juste, ni honorable de 
livrer un criminel politique à ses ennemis. Mais peut-on 
traiter sur le même pied des individus qui s'intitulent 
actuellement socialistes, anarchistes, dynamiteurs et qui ont 
déclaré une guerre sans merci à tout ordre légal et à tous 
les gouvernements ? Est-il possible de ne pas voir un danger 
général dans ces moyens criminels employés par ces indi- 
vidus dans leur lutte contre l'ordre existant y> et plus loin 
-« Le nom de criminel politique ne peut absolument pas 
s'appliquer aux héros actuels de la dynamite et des machines 
infernales. Ils ne poursuivent aucun idéal cher aux nations 
civilisées et ne tendent qu'à la destruction de tout ordre 
social et à l'abaissement de toute supériorité. » 

* Op. cit., livre III, p. 85 et suiv. 
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M. de MoDtigny, dans un rapport fait en 1849 à la Cham- 
bre française des dépatés sur un projet de loi autorisant 
Texpulsion administrative, s'exprime d^une façon analogue. 
€ Il n'est que trop prouvé aujourd'hui » dit-il <( que les com- 
plots qui menacent, non plas seulement Tordre gouverne- 
mental, mais Tordre social tout entier, sont ourdis par une 
vaste association d'agitateurs qui, ayant abdiqué Tidée de 
patrie, se transportent partout où se présente la possibilité 
d'un bouleversement et qui, aussitôt après la ruine de leurs 
criminelles entreprises, vont reformer leurs rangs sur le terri- 
toire le plus voisin. La société ne reprendra sa sécurité que 
lorsque toutes les nations de l'Europe interdiront Tabus de 
l'hospitalité à ces agitateurs errants, et c'est au Gouverne- 
ment qu'il appartient de les discerner des vrais défenseurs 
de la liberté et de là nationalité des peuples, au milieu des- 
quels ils se trouvent trop souvent confondus * . )► 

En résumé, exception faite des crimes politiques où le 
délit de droit commun forme le principal élément et des 
délits contre la société pour lesquels il y a lieu à extrader, 
l'Etat a le droit d'admettre chez lui les auteurs de crimes 
politiques. 

Ce que nous disons pour les individus poursuivis par la 
justice de leur pays est, à bien plus forte raison, vrai pour les 

> Voir dans le même sens trois articles publiés dans le numéro de 
juillet i88S, de la North American Review, sous le titre de « the extra- 
dition of dynamite criminals, par M. James Angell, Thomas Cooley et 
Georges Curtis. Ce dernier parlant des délits annexes dit : « some of thèse 
acts which are properly included in the category of political offenses 
might with en tire propriety and with no danger to the proper liberty of 
political action be made ordinary crimes under the municipal law of 
constitutional and well governed countries. » 
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réfugiés politiques contre qui il ne s'élève aucune accusation 
précise, qui quittent leur pays parce qu'il n'y trouvent pas 
le r^ime existant assez libre, ou qui ont commis des actes 
de peu d'importance, qui n'ont pas obéi, par exemple, à 
certaines lois d'exception. Ainsi, un individu qui, malgré la 
défense qui lui en aurait été faite aurait résidé dans une ville, 
on y aurait tenu une assemblée politique. Ce sont des délits 
d'importance minime même dans le pays où ils ont été com- 
mis et qui n'en ont plus hors des frontières. 

L'Etat a le droit de recevoir, en a-t-il l'obligation ? Nous 
avons vu que pour l'étranger contre qui ne s'élevait aucune 
plainte cette obligation existait ; le motif politique la fait-ii 
disparaître ? L'Etat peut-il arguer de ce grief pour refuser de 
recevoir l'étranger? La question est fort délicate. Nous 
pencherions plutôt pour la négative. Sans doute l'Etat d'ori- 
gine de ces individus ne viendra pas réclamer cette admission, 
mais plusieurs raisons subsistent : ces individus sont toujours 
membres d'un des Etats de la communauté ; les régimes de 
gouvernement sont quelque chose d'instable; ces individus peu- 
vent à leur tour arriver au pouvoir ; de plus, la communauté se 
compose non de ces deux Etats, mais de beaucoup d'autres; 
les idées politiques admises chez quelques-uns d'entre eux 
sont peut-être celles qu'on reproche à ces individus, pour 
pour lesquelles on ne veut pas les recevoir; ils pourront dés 
lors craindre un pareil traitement pour leurs ressortissants» 
Nous laissons de côté la question d'hiunanité, qui peut avoir 
une certaine influence dans des cas particuliers, mais qui ne 
touche en rien la question de droit. 

Il y a, il est vrai, d'autres éléments qui militent en faveur 
de la non-réception : la possibilité de tension dans les rap- 
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porls avec l'Etat d'origine, le fait que le passé de ces indi- 
vidus peut faire craindre pour l'avenir. Mais ils ne nous 
semblent pas suffisants pour nous faire changer notre 
solution. 

Nous admettons donc uoe sorle de droit à l'asile en faveur 
aussi des réfugiés', droit à l'asile que nous restreindrons 
immédiatement, en accordant à l'Etat le droit de prendre 
toutes les précautions pour que ces réfugiés ne soient pas 
nuisibles. Leur admission sera donc conditionnelle et l'on 
pourra exercer une surveillance spéciale sur eux. Ainsi, 
l'Etat pourra, dans certains cas, quand à la suite de troubles 
graves les réfugiés politiques arrivent en grand nombre, leur 
assigner certaines places, certaines villes où ils devront de- 
meurer, ou leur en interdire d'autres ; il pourra aussi si les 
troubles ont eu lieu dans un pays voisin, les empêcher de 
rester près de la frontière. Et cela par le seul fait qu'ils sont 
réfugiés politiques ; sans même qu'ils aient donné lieu à des 
reproches. C'est une mesure de précaution que leur conduite 
passée justifie. 

Nous avons un peu plus haut séparé les criminels politi- 
ques proprement dits des auteurs de certains crimes annexes 
et de crimes contre l'organisation de la Société. Il est évident 
que l'Etat ne sera pas obligé de recevoir les auteurs de cri- 
mes de ces deux dernières catégories. Nous ne serions même 
pas loin d'admettre que l'Etat peut refuser l'entréeaux auteurs 

» Contra. Le droit d'asile, brochure citée p. 9 et 21. — Bluntschli, 
op. cit., qui pose dans son % 397,1a règle générale que les fugitifs étran- 
gers n'ont pas le droit d'exiger qu'on leur accorde un asile, l'atténue dans 
ses développements en disant que le renvoi ou l'extradition des réfugiés 
politiques pourra, suivant les cas, constituer soit « une violation du 
droit » soit une « cruauté blâmable. » 



J 






67 

de la dernière, même s'ils n'ont pas commis un crime précis ; 
€ar chez eux le seul fait de la propagande en vue de la 
réalisation de leurs projets constitue une action dangereuse. 

Une question intéressante se présente dans les Etats com- 
posés. Le pouvoir central peut-il imposer aux Etats parti- 
culiers la réception de réfugiés, et réciproquement les Etats 
particuliers peuvent-ils en recevoir malgré le pouvoir cen- 
tral ? Nous reverrons cette question à propos de l'expulsion. 
Disons seulement qu'elle dépend en partie de la nature de 
l'Etat composé. 11 semble cependant qu'une question de ce 
genre peut toujours finir par être du ressort du pouvoir 
central, quand les intérêts supérieurs du tout sont en jeu, 
quand iL s'agit de mesures à prendre touchant la sécurité 
générale ^ . 

Nous avons supposé jusqu'ici que les griefs de nature poli- 
tique élevés contre les étrangers l'étaient par un pays autre 
que celui où ils arrivaient ; c'est en effet le cas le plus fré- 
quent. Mais il pourrait se faire qu'ils le fussent par l'Etat de 
refuge ; dans ce cas il serait parfaitement en droit de leur 
refuser la permision d'entrer. Il pourrait, s'ils ont commis 
quelque acte puni par ses lois, cela est évident, leur en faire 
subir le châtiment. 

Il n'y a- pas non plus de différence à faire si le réfugié 
politique est national du pays qu'il a fui ou s'il appartient à 
un Etat tiers. 

* M. Roguin (article sur le droit d'asile en Suisse). Num. juil.-août 
4881, du Journal du droit internat, privé, estime que la Confédération 
suisse ne peut obliger un canton à recevoir un étranger sauf pour un 
intérêt politique supérieur. Cela s'est fait en 1849 pour il,00<) réfugiés 
allemands et italiens. 
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§ 9. De FeipolsioB des réfogiés politiqQes. 

a) Des étrangers qui sont établis dans le pays fomentent 
des troubles, préparent des menées politiques contre un Etat 
étranger, ou conspirent contre Tordre établi dans le pays où 
ils sont. Leurs actes ne sont pas assez précis pour tomber 
sous le coup de la législation en vigueur, ou cette législation 
ne prévoit pas ces actes. Ils n'en sont pas moins une source 
de danger pour TEtat, soit en ce qu'ils risquent de troubler 
ses relations avec d'autres Etats, soit en ce qu'ils compro- 
mettent sa sécurité intérieure. L'Etat sera-t-il désarmé à leur 
égard? Devra-t-il attendre qu'ils aient commis une action 
punissable par ses lois pour les traduire devant les tribunaux ? 
Certainement non. C'est là qu'intervient le droit d!expukion 
politique proprement dit. 

Ce droit est accordé à l'Etat par la doctrine presq^ie 
unanime ' . 

Ce n*est qu'en se plaçant à un point de vue humanitaire 
très exagéré que certains publicistes, comme Pinheiro Fer- 
reira *, Contostaulos ' refusent ce droit à l'Etat et ne font pas 
de distinction entre l'étranger qui donne lieu a des plaintes 
et celui auquel on n'a rien à reprocher. Des hommes politi- 
ques ont maintes fois soutenu le même point de vue. 

1 Wharton, op. cit., | 2Q6: This government cannot contest the right 
of foreign governments to exclude on police or other groimds American 
citizens from their shores. Note de M. Frelinghuisen, secret. d*Etat 
(3 août 1882). — There can be no doabt that it (le droit d'expulsion) is- 
possessed by ail nations (Note de M. Marcy, secret. d'Etat (22 mars. 
1856). —Voir aussi Bluntschli, op. cit., § 383. — A. Weiss, op. cit.^ 
p. 340. 

» Op. cit., 1 100, livre IL 

® Op. cit., p. 19. 
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Ainsi, dans la séance du 24 février 4882 de la Chambre 
française des députés, M. Clovis Hugues s'exprimait en ces 
termes au sujet de l'expulsion du russe Lavoroff: « Lorsqu'on 
expulse de France un étranger, sous un gouvernement dé- 
mocratique, lorsqu'on chasse un homme qui a cru à notre 
hospitalité, on touche à la liberté, on touche au principe 
même de la république.... Du reste, nous sommeà de ceux 
qui pensent que pour la France il n'y a pas d'étrangers \ — 
D'autres auteurs enfin voudraient rétablir l'asile tel qu'il 
existait dans l'antiquité'. Mais ce ne sont là que de rares 
exceptioDs. 

6) Oa'est-ce que l'expulsion? C'est l'acte par lequel un 
Etat, usant de sa souveraineté, contraint, pour des motifs 
tirés de sa sécurité intérieure ou extérieure, un étranger à 
quitter, pour un temps déterminé ou non, son territoire et 
loi interdit, sous peine d'emprisonnement ou d'amende, d'y 
rentrer. 

Ce n'est pas une peine '. Elle diffère en cela de l'expulsion 
qui peut être le complément d'une peine pour crime de droit 
commun ' . 

Elle se distingue d'une peine par des caractères spéciaux, 
4** en ce qu'elle est une mesure préventive, 2^* en ce qu'elle 

*■ Cité par Bès de Berc, p. 12. 

' Lord Coke, Institates. — Sapey, de la condition des étrangers en 
France. 

• En ce sens Langhard, op. cit., p. 47. —V. Holltzendorff, Handbuch 
des Vôlkerrechts, II, J 645. Die Ausweisung trâgt an sich keinen Straf- 
charakter ; sie bildet eine Vorstrafe. — Bès de Berc, op. cit., p. 6. — 
Pascaud, op. cit., p. 18. 

* Contra. Bès de Berc, p. 6, qui assimile en cela, à tort suivant nous, 
l'expulsion après une peine à Texpnlsion politique. Parlant de la pre- 
mière, il dit qu'elle n'est pas une conséquence de la peine encourue ; elle 
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Elle ne s'appliqae qu'aux étrangers, l'extradition doit 
s'appliquer indifféremment aux étrangers et aux nationaux V 
L'expulsion est un acte unilatéral, quoiqu'elle puisse parfois 
être provoquée par des réclamations ou une demande d'un 
Etat étranger ; l'extradition est un acte bilatéral et suppose 
toujours une réquisition de l'autre Etat. La première a lieu 
uniquement pour des faits politiques, la seconde toujours 
pour des crimes de droit commun ; de plus, ces faits politi- 
ques sont indéterminés, ils ne sont pas énumérés dans un 
traité comme les crimes de droit commun. 

Très différente aussi est la façon dont s'appliquent ces 
deux mesures, l'extradition suppose une remise de l'extradé 
entre les mains d'un agent étranger, tandis que l'expulsion 
ne la suppose pas ; on laisse généralement l'étranger partir 
librement et dans la direction qu'il désire. Les conséquences 
des deux mesures ne sont non plus les mêmes ; un expulsé 
ne peut revenir sans la permission de l'Etat qui l'a chassé, 
à peine de tomber sous le coup de la loi, tandis que l'ex- 
tradé le peut, soit s'il a été absous, soit après qu'il a subi 
sa peine. 

L'extradition est utie mesure beaucoup plus grave*. Elle 
entraîne avec elle une privation de la liberté, l'expulsion 
produit seulement une restriction partielle de la liberté 
d'aller et venir. 

c) L'expulsion est un droit de l'Etat qui découle de sa sou- 
veraineté. Cette souveraineté lui permet de prendre sur son 

* Contra. Bès de Berc, p. 39. — La pratique enfreint trop souvent cette 
règle ; elle expulse parfois les nationaux (voir notre première partie, et 
refuse généralement de les extrader (voir aussi notre première partie). 

^ M. L. Renault à son cours . 
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territoire les mesures nécessaires à sa sécurité et à l'ordre. 
L'expulsion est une de ces mesures, elle est indispensable 
dans certains cas. C'est, dit M. Bès de Berc', un des élé- 
ments complémentaires de la protection sociale qui est le but 
du droit de punir. 

Elle est indispensable, car il peut arriver et il arrive en 
fait fréquemment, que des étrangers admis dans un pays, 
sans violer aucun article de loi et s'exposer ainsi à être dé- 
férés devant les tribunaux, produisent une agitation fâcheuse, 
risquant ainsi d'amener des troubles, soit dans le pays où 
ils sont, soit dans un pays étranger, ce qui pourrait nuire 
aux bonnes relations existant entre deux Etats * . 

L'Etal a le droit de les en empêcher. Il leur a accordé 
l'hospitalité, mais sous la réserve que leur conduite serait 

* Bès de Berc, op. cit., p. 13. — Langhard, op. cit., p. 51. — 
M. L. Renault à son cours. — De Hoitzendorff, Rechtsencyclopédie Art« 
Ausweisung der Fremden. — Rolin Jacqueœyns, loc. cit., p. 230. — 
Pascaud, op. cit., p. 12. — Meyer's Conversations Lexicon Art. Aus- 
weisung. — Brockaus Conversations Lexicon Art. Ausweissung. — 
Wharton, op. cit., § 206. The power of expeUing obnoxious forei- 
gners is one incident to sovereignty. Note de M. Fisch, secret. 
d'Etat, 17 octobre 1873. — M. Clunet dans une note à Tambassade 
anglaise, reproduite dans une brochure communiquée au Parlement 
anglais, par Lord Salisbury, septembre 1887, sous le titre e Laws of 
foreign countries respecting the admission and continued résidence of 
destitute aliens. — Heflfler, op. cit., § 62. — Massé, op. cit., titre II, 
•chap. I, § 45. —Von Bar, loc. cit., p. 5. — Pradier Fœdéré dans son 
article du numéro de mai -juin 1878 de la Revue de droit int. privé et 
dans ses notes sur Vattel et Grotius. — Pasquale Fiore, Trattato di dirritto 
internazionale pubblico N. 480 « Dériva dello stesso diritto di giuris- 
dizione e dominio territoriale la facoltà che ha il sovrano d'espellere gli 
âtranieri quando urgenti nécessita politiche o amministrative giustifichino 
taie prowedimento. » — Neamann, op. cit., p. 44. 

• Heffter, op. cit., § 63. — Ce que nous disons pour les étrangers qui 
n'ont pas commis de délit précis peut à plus forte raison s'appliquer à 
4ceux qui tombent sous le coup de la loi. 
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bonne, qu'ils ne chercheraient pas à lui causer du tort. 
S'ils se sont enfuis d'un autre Etat pour échapper à des pour- 
suites ou à une condamnation pour faits politiques, ils doi- 
vent en s'établissant, dans un Etat étranger, cesser de s'oc- 
cuper activement des afTaires politiques du pays d'où ils 
viennent. Ce qu'on leur donne, c'est la possibilité d'échap- 
per à des poursuites et de gagner honnêtement leur vie ; 
on n'entend en rien leur procurer les moyens d'agir contre 
-un Etat ami. 

C'est ce qu'oublient trop souvent les réfugiés politiques. 
Combien de fois quittent- ils leur patrie, sans même y 
être forcés et vont-ils dans un pays où régne plus de liberté 
que chez eux, uniquement dans le but d'en faire un champ 
d'opérations plus commode pour la réalisation de leurs 
idées. 

Dubs ' , parlant des réfugiés si nombreux en Suisse après 
1848, dit : « Es gab Flûchtlinge seibst, welche die Théorie 
aufstellten dass sie das Recht haben, vom Boden der Schweiz 
aus die Nachbarstaaten zu beunruhigen. » — Pour montrer 
l'exactitude de l'affirmation précédente, citons le fait suivant 
rapporté par Langhard * , qui s'est passé en Suisse après 
l'expulsion de l'agitateur italien Mazzini. « Mit Eingabe vom 
20 Juli 1869 richtete die Società del Ticino in Lugano das 
Gesuch an die Bundesversammlung, es môchte durch ein 
besonderes Gesetz dem Art. 59 (jetzt 70) der Bundesver- 
fassung eine die Stellung der Fliichtlinge sichernde Ausiegung 
gegeben werden. Die Gesellschaft stellte in Bezug auf die. 
Anwendung des Ausweisungsartikels (Fremdenpolizei) fol- 

» Op. cit., II, Th. S. 198. 
» Op. cit., p. JOl et 102. 
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gendeiiGrundsatz auf : « Jeder Fremdling welcher anderswo 
wegen seiner politischen, philosophischen oder religiôsen 
Ideen verfolgt wird, ist mit dem Augenblike, wo er seinen 
Fuss auf Schweizerboden setzt, den Schweizerbùrgern 
gleichgestellt, mit Ausnahme der politischen Rechte. Der 
Flùchtling hat keine andere Verpflichtung als diejenige, die 
Gesetze der schweizerischen Republik zu beachten. Wird er 
beschuldigt dieselben verletzt zu haben, so ist er, wie die 
Schweizer, von den Gerichten des Landes zu beurtheilen- 
mit allen Garantien der Vertheidigung, der Oeffentlichkeil 
und persônlichén Freiheit, wie sie den Bùrgen zu kommen \ » 

Les étrangers doivent se tenir même à Técart de tout parti 
politique du pays où ils arrivent ; ils n'ont aucun droit dans 
ce domaine-là et ne peuvent pas chercher à avoir une 
influence ou à exercer une pression sur la marche des affai- 
res. A plus forte raison doivent-ils s'abstenir d'amener des 
troubles politiques. 

L'Etat doit avoir les moyens de se défendre, l'expulsion 
sera un de ces moyens. Elle a ses avantages et ses inconvé- 
nients, comme nous Je verrons. — En tout cas il résulte de 
ce que nous avons dît sur elle, que ce n'est pas un droit 
absolu * dont l'Etat puisse faire usage à son gré ; il est néces- 
saire qu'il ait des motifs sérieux. L'Etat d'origine de ces 
individus qui ne saurait empêcher un gouvernement de 
prendre les mesures qu'il croit nécessaires à sa sécurité, peut 

1 M, Pradier Fœderé, dans ses notes sur Grotius, livre ÏII, chap. XX, 
dit que les étrangers réfugiés doivent s'abstenir de toute tentative hostile 
ou coupable à l'égard de leur propre gouvernement ou d'un autre. 

' Bluntschli, op. cit., fi 383. — Langhard, op. cit., p. 51. — En sens 
contraire Schmeizing, op. cit., | i68. — Gtinther, op., cit., II, 
Th. S. 222. 
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cependant, dans les cas particuliers, réclamer diplomatiqae- 
ment contre une expulsion qui lui semblerait arbitraire et 
demander qu'on lui en fasse connaître les motifs' . -k L'expul- 
sion arbitraire, » dit Bluntschli *, « peut amener des repré- 
sentations diplomatiques.» Ces réclamations dans la pratique 
se présentent souvent. Pour n'en mentionner qu'un exemple, 
rappelons les plaintes du gouvernement allemand à propos de 
l'expulsion, par le Conseil fédéral suisse, de l'inspecteur 
de police Wohlgemuth, dans le printemps de I889'. 

Les autorités d'un pays n'ont pas seulement le droit d'em- 
pêcher sur leur territoire des entreprises contre des Etats 
étrangers, elles peuvent en avoir l'obligation. Il en résulte 
que l'expulsion peut devenir un devoir international. Les 
relations des Etats entre eux les obligent a s'aider mutuelle- 
ment dans la police préventive. Un Etat qui ne tiendrait pas 
compte de cette obligation s'exposerait, à juste titre, à des 
réclamations; de plus, il ne pourrait se plaindre si pareille 
chose lui arrivait, si les Etats qu'il laisserait attaquer, usaient 
de la même indulgence vis-à-vis de ses ennemis. Une conduite 
semblable amènerait fatalement des troubles dans les rela- 
tions internationales, voire même la rupture de ces relations. 

Des réclamations à ce sujet ont été maintes fois adressées 
à la Suisse par les puissances qui l'environnent, à propos 

' Bès de Berc, op. cit., p. 31. 

« Op. cit., 1384. 

' Voir dans Wharton, $ 5o, les réclamations du gouvernement des 
Etats-Unis contre l'expulsion de Juifs américains de Saint-Pétersbourg, 
et I 206, des réclamations du même gouvernement contre l'expulsion de 
citoyens américains de Prusse et de Suisse. Voir aussi dans les Parlia- 
ment Debates de 1852 une question posée à la Chambre des lords d'An- 
gleterre sur l'expulsion de sujets anglais par le gouvernement hongrois. 
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des actes des nombreux réfugiés qui s'y trouvent. Reprodui- 
sons à ce sujet le commencement de la première note de 
M. de Bismarck au gouvernement suisse dans l'affaire Wohl- 
gemutli : « Nous souffrons depuis des années de ce fait 
qu'anarchistes et conjurés de toute espèce ont pu, sans au- 
cune difficulté, diriger de Suisse leurs entreprises contre la 
paix intérieure de l'empire allemand. La direction centrale 
de la démocratie allemande a son siège en Suisse ; elle y 
tient des congrès où elle prépare et concerte les attaques 
qu'elle dirige contre nous. C'est de là que partent ses agents, 
c'est de là ([u'elle répand les brochures incendiaires qui s'y 
impriment et qui sont destinées à allumer la haine entre les 
différentes classes de la société et à préparer la révolte en 
Allemagne '. » 

M. Roguin* estime d'une façon générale que ces récla- 
mations ne sont pas fondées ; qu'elles ne tiennent pas assez 
compte du fait que la Suisse est un Etat composé ; que la 
Confédération a toujours eu une conduite correcte à cet 
égard, quelques cantons tout au plus ont manifesté trop 
d'indulgence pour les réfugiés. 

Cette faculté que possède un Etat étranger de réclamer, soit 
contre l'expulsion de ses nationaux, soit au contraire d'en 
demander une, ne doit pas aller trop loin ; elle ne peut anéan- 
tir le droit de libre détermination de l'Etat, ni attaquer sa 
dignité. Il pourrait autrement dépendre d'un Etat étranger 
d'expulser ou non. 

^ Journal de Genève, du 6 juillet 1889. — Il y eut des réclamations 
déjà en 1834 à propos de l'affaire des Polonais ; d'autres en 1836, 1839, 
a très la réaction qui suivit les révolutions de 184S, etc. 

^ Art. cité du Journal de droit intern. privé. 



En 18*9, lj gouvernemeDi sarde réclama auprès di 
rernement suisse à propos de l'expulsion de plusieurs i 
nationaux ; le Conseil fédéral repoussa ces réclamaliu 
estimant DOn fondées. Le 31 janvier 1852, l'ambass 
français à Berne transmit une note de son gouvernemei 
primant le désir que le Conseil fédéral prit Tengagi 
Wmel d'expulser tous les réfugiés qu'on lui demander 
cela dans un certain délai. Le 9 février suivant, le Cona 
déral répondit qu'il voyait là une profonde atteinte à I 
peodance et à la dignité du pays, car chaque Etat possf 
droit d'accorder ou de refuser, sous sa responsabilité, 
jour aux étrangers ; que c'était s'immiscer dans lésai 
intérieures de la Suisse ; qu3 le gouvernement frança 
reconnaissant pas d'autre juge que lui-même pour les b< 
de sa politique, il ne pouvait, sans abandonner les prii 
tes plus sérieux du droit international, vouloir peser s 
décisions d'un antre Etat ; que la France, qui, en tout ti 
accorda un asile aux persécutés, ne voudrait pas se I 
contester ce droit ou renoncer à se décider libreinenl 
de telles questions. » 

d) L'expulsion a deux caractères importants par les c 
quences qu'ils engendrent. En premier lieu, elle est inhé 
à la souveraineté et partant elle n'a pas besoin i 
mentionnée pour exister. Par le seul fait qu'il e^ sont 
un Etat possède ce droit; il ne saurait y renoncer m 
tement; un engagement formel serait nécessaire et < 
pourrait imaginer un tel engagement de la part d'un 
indépendant. 

En second lieu, les causes n'en sont pas fixes, ni lim 
elle a quelque chose de vague, d'incertain ; il dépend de 



78 

lorité qui prend la mesure d'en juger Topporlunité , d'après 
les événements et les nécessités du moment. 

Du premier de ces caractères il résulte qu'il n'y a pas lieu 
de mentionner ce droit dans les constitutions ou dans les lois; 
on pourra seulement, par une loi, fixer la procédure à suivre, 
les garanties que l'on peut accorder â l'étranger, et les auto- 
rités compétentes pour prendre une telle mesure. En fait, ce 
droit n'est inscrit nulle part dans les constitutions \ 

Une exception doît être faite à cette règle. Dans les Etats 
composés il est bon, généralement, pour éviter lés contesta- 
tions, de fixer dans le pacte ou dans la constitution centrale 
à qui appartient ce droit, si c'est au pouvoir central, aux 
Etats particuliers ou aux deux'. 

Cette question mérite que nous nous y arrêtions un instant. 
Il faut l'envisager à deux points de vue : celui de l'expulsion 
d'un étranger, et celui de l'expulsion d'un des Etats parti- 
culier d'un membre d'un autre Etat particulier. Il est indi- 
pensable que l'Etat possède ce droit vis-à-vis des étrangers. 
C'est lui qui, même dans les formes les plus relâchées d'Etats 
composés, entretient les relations principales avec les autres 
pays, c'est lui qui est, vis-à-vis d'eux, responsable de la poli- 
tique générale du pays ; lui refuser ce droit, ce serait lui 
enlever les moyens de donner satisfaction à de justes récla- 
mations, risquer souvent d'amener des complications, le 
mettre dans un état d'infériorité \ Nous croyons donc que, 

^ Les ouvriers suisses demandèrent en 1888 le règlement par la loi de 
ta police politique; le Conseil des Etats refusa d'accéder à une décision 
du Conseil national du 7 décembre 1888, chargeant le Conseil fédéral de 
faire un rapport sur ce sujet. — Langhard, p. 111 en note. 

* Voir l'article 70 de la Constitution fédérale suisse du 29 mai 1874. 

* Dubs, op. cit. Th. II. S. 198, après avoir dit que le droit d'expulsion 
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soit dans les coofédératioDS d'Etats, soit dans les Etats fédé- 
ratifs, on doit permettre aux autorités fédérales d'expulser de 
tout le territoire. L'application de ce droit sera moins fré- 
quente dans les premières que dans les seconds, dans les- 
quels nous ne verrions pas grand inconvénient à établir d'une 
façon formelle un droit de recours au pouvoir central ^ . 

En Suisse, comme nous le verrons, sous le régime du pacte 
de 1815, la diète, pour expulser des étrangers dangereux, 
se basa sur l'article 8 qui disait qu'elle a le droit « de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et 
extérieure de la Suisse. » En 1848, puis en 1874, la consti- 
tution donna ce droit au Conseil fédéral. — En Allemagne, 
quoiqu'il n'y ait aucun texte, il est accordé sans contestation 
au gouvernement i mpérial . 

A côté du gouvernement central les gouvernements parti- 
culiers devront aussi pouvoir se débarrasser des individus 
dangereux. Ils ne devront pas, bien entendu, violer les dis- 
positions des différents traités, de ceux d'établissement, par 
exemple, conclus par l'Etat central avec d'autres Etats. En 
outre, comme nous l'avons vu, il pourra toujours arriver que 
l'affaire soit portée devant le pouvoir central, si elle a amené 
des réclamations diplomatiques. De plus, l'expulsion ne sera 
en vigueur que dans le territoire de l'Etat particulier, et rien 
n'empêchera l'individu expulsé d'aller s'établir dans un autre. 



appartenait aux cantons et exceptionnellement seulement à la Confédé- 
ration s'exprime ainsi : « Allein die Umstânde kônnen sich so gestalten 
dass das von einem Kanton geubte Recht za einer Gefahr f(ir das Ganze 
wird, und in solchen Lagen ist es dann Sache des Bundes einzaschreiten. 
* Cela s'est présenté par exemple en Suisse, à propos de l'expulsion de 
miss Booth. 



80. 

Sauf ces restrictions, dous oe voyons aocun iaconvéaieot à ac- 
corder cette faculté à des meoibres d'un Etat composé. . 

En pratique, cela se passe ainsi en Suisse et en Allemagne. 
En 1 858, à la suite d'expulsions faites par le Conseil fédéral, 
le canton de Genève, dans une plainte à l'assemblée fédérale, 
demanda, qu'en cas de divergence d'opinion à ce sujet entre 
un canton et le Conseil fédéral, l'a£faire fût soumise à rassem- 
blée fédérale ou au tribunal fédéral. La majorité de la coni- 
mission du Conseil des Etats repoussa ce point de vue. En 
1883, le Conseil fédéral, dans sa réponse au recours de miss 
Booth contre son expulsion du canton de Genève, pose le prio- 
cipe que l'expulsion par les cantons est la règle, celle par la 
Confédération l'exception ; que « les cantons sont cependant 
limités par les traités conclus par la Confédération qui doit: 
dès lors veiller à ce qu'ils ne fassent pas de ce droit un usage 
arbitraire et inadmissible, contraire aux traités. » Voilà deux 
exemples qui montrent bien le point de vue adopté en Suisse. 

Quant à l'expulsion par un Etat d'une confédération, d'un 
membre d'un autre Etat confédéré, il n'y a aucune raison 
pour ne pas l'accorder. S'il y a contestation avec l'Etat d'ori- 
gine, elle sera réglée par les autorités constituées pour cela 
par le pacte. En Suisse, nous avons vu que l'article 45 de la 
Constitution permet de refuser ou de retirer l'établissement 
à ceux qui sont sans ressources ou privés de la jouissance de 
leurs droits civils à la suite d'un jugement pénal. Nous ne 
voyons rien dans la Constitution qui interdise aux cantons le 
droit d'expulsion politique \ 

Du second caractère de l'expulsion, (que ses causes ne sont 
pas fixes,) il résulte qu'il est impossible d'en faire une énu- 

* Gom parez les art. 44-45 et 60. 
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mération limitative \ C'est encore une différence entre elle 
et l'expulsion des gens sans ressources et des criminels de 
droit commun. Une classification en est même impossible ; 
il faut s'en tenir à des expressions très larges. Toute action 
pouvant nuire à la sécurité de l'Etat, soit à l'intérieur, soit à 
l'extérieur, peut être un motif d'expulsion ; mais ces actions 
peuvent être de mille espèces différentes; le moment, la si- 
tuation interne ou internationale influeront ; tel acte, qui, par 
lui-même, en temps ordinaire, ne saurait donner lieu à sévir, 
pourra parfaitement motiver une expulsion dans certaines cir- 
constances. Aussi croyons-nous que c'est à tort que Holtzen- 
dorff' essaye de diviser ces motifs en quatre catégories; sa 
classification n'a rien de précis. Autant vaut faire comme font 
les lois sur le sujet et donner comme seul motif: la sécurité 
de l'Etat*. 

Une seule chose est nécessaire, c'est que chaque expulsion 
soit motivée et que ces motifs soient conformes au droit des 
gens. Ainsi une expulsion ne peut pas être prise par mesure 
de représailles, pour se venger d'un tort qui aurait été fait 
à un Etat, comme l'admet Holtzendorff*. Ce serait, dit 
M. von Bar', tout au plus justifier une mesure injustifiable. 
Nous ne croyons pas non plus qu'une expulsion pourrait être 
motivée, comme ledit M. von Bar', par la raison qu'un 

* Langhard, op. cit., p. 76? — Rolin Jacquemyns, rapport cité. An- 
nuaire de rinstitut, t. X, p. 233. 

' Rechtsencyclopedie Art. Ausweisung. 

8 Art. 1 de la loi belge sur les étrangers, du 6 février 1885. Art. 28 
de la loi genevoise, du 9 fév. 1844, sur la police des étrangers. Art. 12* 
de la loi hollandaise, du 13 août 1849. 

* Rechtsencyclopedie, art. cité. 

* Art. cité du Journal de droit int. privé. 

* Eod. loc. 

6 
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étranger établi depuis longtemps dans le pays refuserait d'en 
prendre la nationalité. Un autre cas d'expulsion qui ne nous 
semble pas justement motivé, s'est présenté fréquemment 
après une annexion de territoire à une puissance. Il est alors 
d'usage que si l'on n'opte pas pour le nouvel Etat, on doive 
émigrer. C'est assez naturel à cause de la situation politique 
profondément troublée du moment. Mais si un individu qui 
a ainsi émigré rentre plus tard dans le territoire annexé, 
pourra-t-on pour ce seul fait l'expulser? Nous ne le pensons 
pas ; il faudrait pour cela que la conduite de cet individu 
tendît à amener des troubles. Une mesure générale expul- 
sant tous les étrangers, comme le rescrit du feld-maréchal 
de Manteufîel à la date du 28 août 1884 le fait pour l'Alsace- 
Lorraine, paraît injustifiable \ 

Une autre conséquence de ces deux caractères distinctifs 
de l'expulsion politique est qu'elle ne doit pas faire l'objet 
de traités entre deux ou plusieurs Etats, tout au moins de 
semblables traités ne sont pas nécessaires'. 

Son premier caractère vient d'abord rendre inutile la 
mention de ce droit et s'oppose à ce qu'on le supprime. Son 
second montre qu'il serait impossible de fixer, de limiter 
par une convention entre deux pays, les cas où ils pourraient 
expulser les nationaux l'un de l'autre. 

De semblables traités se comprennent seulement pour ac- 
corder quelques garanties aux expulsés, pour éviter l'arbi- 
traire dans la mesure prise, pour fixer la procédure, pour 
accorder un délai. 

Et encore ne sont-ils pas superflus ? Les garanties princi- 

* En ce sens, Bès de Berc, p. 29 . 

* Contra. Pascaucl,p. 48. 
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pales, indispensables, les expulsés n'y ont-ils pas droit par 
le fait (|u*ils sont membres d*an autre Etat? Quant aux acces- 
soires, comme l'obligation de donner un délai (délai qui ne 
pourra jamais être de bien longue durée), ou de laisser à 
l'expulsé le choix de la frontière par où il voudra sortir, elles 
pourront à Toccasion être fâcheuses pour l'Etat qui se sera 
engagé à les observer. Ce sont des régies qu'il suit généra- 
lement et auxquelles il ne se soustrait que quand il y est 
obligé. 

M. Rolio Jacquemyns^ estime que « rien n'empêche que 
l'exercice du droit d'expulsion soit réglé par traité, pourvu 
que le principe même du droit ne soit pas atteint. » Il ajoute 
cependant plus loin « qu'il est douteux toutefois que de pa- 
reilles stipulations entre Etat fort et Etat faible, avec les in- 
certitudes d'interprétation qu'elles comportent, laissent abso- 
lument intacte la souveraineté de l'Etat faible. Mieux vaudrait 
restreindre d'une manière plus précise l'objet de la con- 
vention au mode d'exécution de l'arrêté d'expulsion en lais- 
sant entier le droit d'expulser ou non. » 

Quoi qu'il en soit, ce droit se trouve mentionné dans un 
certain nombre de traités. L'article 4 du traité d'établis- 
sement du 3 1 mai 1 890 entre la Suisse et l'Allemagne prévoit, 
à côté de l'expulsion pour indigence ou de l'expulsion après 
un crime, l'expulsion politique. Le message du Conseil fédé- 
ral du 5 juin 1890 dit à ce sujet « que lors même que ce 
droit repose sur un principe incontesté de droit international, 
on a jugé bon de le mentionner parce qu'il s'agit d'une me- 
sure d'exception supprimant certains droits garantis par le 

* Dans son rapport cité à l'Institut de droit int. Annuaire, t. X, 
p. 235 et 236. 
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traité, y^ On peut faire remarquer à ce sujet, avec raison, que 
c'est inutile ; qu'en concluant un traité d'établissement, un 
Etat ne peut entendre renoncer à son droit d'expulsion po- 
litique, qu'il n'a pas besoin de le réserver formellement, au 
contraire que ce serait un abandon de ce droit qui exigerait 
une déclaration catégorique et incontestable ' . 

Le traité d'établissement entre la France et la Suisse du 23 
février 1 882 ne mentionne pas le droit d'expulsion politique 
d'une façon expresse. Il n'en existe pas moins, cela est in- 
contestable. Le fait que, par ce traité, les Français habitant 
un canton sont assimilés aux ressortissants des autres ne veut 
absolument pas dire que l'expulsion politique ne puisse les 
atteindre*. Nous avons déjà vu que rien n'empêche un canton 
d'expulser administrativement un citoyen d'un autre canton. 
Et puis, il faudrait pour le faire supposer une clause formelle 
et il n'y en a point. Au contraire l'article 1 , dernier alinéa, 
déclare qu'ils pourront aller et venir et séjourner temporaire- 
ment en Suisse « en se conformant aux lois et aux règlements 
de police, » tout acte de leur part troublant la sécurité du 
pays les exposerait a fortiori à une mesure d'expulsion. «Si 

* En ce sens, Langhard, op. cit., p. 52. — Warthon, § 206. It may 
always be questionable wether a resort to this power is warranted by the 
circumsiances, or what department of the Government is empowered to 
exert it; but there can be no doubt that it is possessed by ail nations and 
that each may décide for itself when the occasion arises demanding its 
exercise. Note de M. Marcy, secret. d'Etat, 22 mars 1856. — This go- 
vernment could never give up the right of excluding foreigners whose 
présence they might deem a source of danger to the United States. (Note 
de M. Everett, secret. d'Etat, 13 décembre 1852.) 

' En ce sens, Langhard, op. cit., p. 52 et 63. — Paul Pictet. Etude sur 
le traité d'établissement entre la Suisse et la France, p. 60 et suivantes. 
— M. Louis Renault à son cours. — Contra. Bleteau. Du droit d'asile et 
du droit d'expulsion en droit français. 
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le Conseil fédéral, » écrit le 8 juillet 1882 Tenvoyé suisse à 
Paris au ministre français des affaires étrangères, « ne consi- 
dère pas le traité d'établissement, malgré les termes res- 
trictifs en matière d'expulsion, comme pouvant porter atteinte 
au droit attribué à la Confédération par l'article 70 de la 
Constitution, il ne saurait contester au gouvernement de la 
république le droit de procéder de la même manière ' . » 

La pratique suit ce point de vue. Le 3 juillet 1 885 le Con- 
seil fédéral a expulsé, sur la base de l'article 70 de la Cons- 
stitution, l'anarchiste Jean Grave, du Puy-de-Dôme, citoyen 
français, en dernier lieu à Genève; la France n'a pas réclamé \ 
De même le Conseil fédéral a validé, le 24 juillet 1883, l'ex- 
pulsion parle canton de Genève de missBooth, maréchale de 
l'Armée du Salut. Cette dernière excipait d'un traité d'éta- 
blissement anglo-suisse du 5 septembre 1855, conclu dans 
des termes à peu près semblables à ceux du traité français. 

La France a conclu encore plusieurs traités de ce genre, 
contenant des clauses limitant, réglant le droit d'expulsion, 
mais n'y renonçant nulle part. Citons entre autres les traités 
avec la Bolivie (9 décembre 1834), avec le Pérou (9 mars 
1861), avec la Russie (1 avril 1874), avec la Bavière (30 
mai 1868), avec le Nicaragua (11 avril 1854). 

On pourrait critiquer le paragraphe 4 de la clause 4 de ce 
dernier traité, conçu en ces termes : « Les sujets et citoyens 
des deux pays auront le droit de se transporter en tous lieux 
sur le territoire de l'un et de l'autre pays et jouiront en 
toutes circonstances de la même sécurité que les sujets ou 
citoyens du pays dans lequel. ils résident, à la condition par 

* Pictet, loc. cit., p. 53. 

^ Le canton de Genève a expulsé, depuis, fréquemment des Français. 
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eux d'observer dûmeot les lois et ordonnances. » Nous ne 
croyons pus qu'on puisse soutenir qu'il y ait là une renoncia- 
tion au droit d'expulsion ^ . 

Une semblable rédaction pourrait toutefois donner lieu 
à discussion ; on pourrait prétendre, à tort suivant nous, que 
la fin même du texte restreint l'expulsion au seul cas où une 
décision judiciaire constaterait une violation de la loi de la 
part d'un étranger. 

En résumé, il nous semble préférable de n'exposer dans 
de semblables traités que ce qui concerne le droit d'expul- 
sion des individus condamnés pour crimes de droit commun, 
ou de ceux qui sont sans ressources, de le faire surtout au 
point de vue du rapatriement et de laisser de côté tout ce 
qui concerne l'expulsion politique à cause des malentendus 
que cela pourrait amener. Comme nous le verrons plus loin, 
cette mesure peut donner lieu à des réclamations délicates, 
il est inutile de les compliquer par des obscurités de texte. 
. e) Quelles sont les Autorités compétentes pour expulser? 

Le fait que l'expulsion est intimement liée aux circons- 
tances politiques et qu'elle n'a pas lieu pour des faits déter- 
minés par la loi, le besoin que cette mesure soit prise et 
exécutée rapidement, rendent nécessaire de confier ce droit 
dans l'intérieur d'un Etat au pouvoir exécutif. 

Le pouvoir judiciaire n'est pas compétent pour examiner 
les faits qui touchent à la direction politique, cela ne rentre 
pas dans son rôle ; en outre une décision prise par lui néces- 
site souvent beaucoup de temps ; il lui faudrait enfin des cas 
précis^ énumérés par une loi, pour rendre sa sentence*. 

* En ce sens, Bès de Berc, p. 93. 

* En ce sens, Pascaud, p. 18. — Langhard, p. 100. 
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^oiis verrons plas loin qae, dans certains cas, il pourra 
être compétent indirectement pour des recours contre un ar- 
rêté, mais seulement indirectement. Disons tout de suite que 
le système hollandais réglé par la loi du 13 août 1849 nous 
semble condamnable. L'article 30 de cette loi autorise, en 
effet, un étranger, expulsé par arrêté royal, à se pourvoir de- 
vant la cour suprême qui décidera en dernier ressort. Le fait 
que cette cour ne pourra annuler que dans certains cas l'ar- 
rêté, et que, pendant le pourvoi, l'expulsé pourra être em- 
prisonné, ne supprime pas les inconvénients d'une semblable 
manière de faire. 

Le pouvoir législatif n'est pas mieux placé pour user d'un 
tel droit. Il n'a pas de part directe, active à la marche ad- 
ministrative ; son action sur la direction politique est surtout 
de contrôle ; ses réunions sont trop espacées, la procédure 
devant lui est trop lente, les délibérations étant publiques 
sont susceptibles de trop de retentissement; le nombre de ses 
membres et leur peu de connaissance du sujet rend trop dif- 
ficHe une délibération délicate pour qu'on lui donne cette 
compétence. 

Un seul pays confère ce droit au pouvoir législatif, c'est 
l'Angleterre. Et encore n'est-ce pas le pouvoir législatif qui 
a4e droit de prendre une décision à chaque cas, mais bien 
le pouvoir exécutif. Mais il faut un bill du Parlement, bill de 
durée limitée, qui doit être renouvelé à époque fixe, pour 
autoriser le Conseil des ministres à expulser les étrangers- 
Cette question a donné lieu à de nombreuses et parfois très- 
violentes discussions à la Chambre des communes et à celle 
des lords en 1792, 1793, 1814, 1816, etc. Ce sont les évé- 
nements de la révolution française qui ont, en premier lieu,. 
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forcé le gouvernement anglais à réclamer ce droit, pour se 
défendre contre les entreprises des agitateurs républicains. 
Il a dû le redemander depuis chaque fois que la situation en 
Europe a été un peu violemment troublée. L'opposition a 
toujours combattu le bill, comme créant une situation fâ- 
cheuse pour les étrangers, en les soumettant à l'arbitraire du 
gouvernement et comme augmentant les prérogatives de la 
couronne aux dépens de celles du parlement. 

Ce mode de faire est, en effet, critiquable ; il est à craindre 
que le gouvernement n'abuse de ce droit accordé si diffici- 
lement \ 

Le pouvoir exécutif seul, par sa composition peu nom- 
breuse d'hommes s'occupant constamment des affaires poli- 
tiques, par conséquent au courant des nécessités politiques 
du moment, par le fait qu'il peut délibérer et prendre une 
décision très prompte, sera bien placé pour décréter une ex- 
pulsion et pour la mettre à exécution '. 

L'expulsion est un moyen dont il ne faut user qu'avec 
beaucoup de ménagements. Si elle a des avantages à cause 
de sa rapidité, et en ce qu'elle permet de se défendre contre 
des entreprises d'un genre indéterminé, il ne faut pas oublier 
qu'elle peut donner lieu à des discussions diplomatiques très 
sérieuses. 11 ne faut pas non plus oublier que des expulsions 
trop fréquentes, même relativement bien motivées, amènent 
de la tension dans les rapports avec les autres États. Nous 

^ Voir particulièrement les discussions dans les deux Chambres, dans 
la session de i 792 -93, et celle dans la Chambre des communes, dans la 
session de i816, dans cette dernière surtout les discours du soHicitor gê- 
nerai et de sir James Mackintosh. Parliament Debates, années 1792-93 et 
1816. Alien bill. 

2 En ce sens, Bès de Berc, p. 33. 
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croyons que tontes les fois qu'il y aura une loi permettant 
d'atteindre efficacement un étranger coupable, il sera préfé- 
rable de remployer plutôt que d'expulser. Il semble que la 
Russie, la Prusse et TAutriche ont abusé de l'expulsion 
ces dernières années sur leurs frontières respectives ; elles 
en ont décrété un grand nombre qu'il parait impossible de 
motiver sérieusement. 

C'est à cause de l'arbitraire auquel elle peut donner lieu 
qu'il peut paraître fâcheux d'accorder le droit d'expulsion 
sans contrôle au pouvoir exécutif. Mais on y parera, en partie, 
en l'obligeant à motiver chacun de ses arrêts. Ce sera l'af- 
faire des lois intérieures. Puis le pouvoir exécutif sera, dans 
la plupart des cas, contrôlé indirectement par le parlement 
au moyen du droit d'interpellation. H y aura enfin, comme 
nous le verrons plus loin, possibilité de recours indirect. 
Sans doute, malgré ces tempéraments, l'expulsion aux mains 
des autorités gouvernementales pourra, dans la pratique, 
présenter des inconvénients, mais ils ne sont pas suffisants 
pour en compenser les avantages. 

Une décision semblable doit être prise seulement par les 
autorités supérieures, par le conseil exécutif en entier, et 
non laissée à des fonctionnaires ou à un seul des membres 
du conseil. Si nous avons admis avec M. Renault (voir plus 
haut p. 72), en comparant l'expulsion à l'extradition, que 
cette seconde est plus grave, c'est uniquement vis-à-vis de 
celui qui en est l'objet; l'État, au contraire, sera bien plus 
engagé par un décret d'expulsion. 

Le régime français (loi de 1849) qui confie ce soin à la 
seule décision du ministre de l'intérieur, est critiquable à ce 
point de vue. Le ministre des affaires étrangères peut, sui- 
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vant les cas, être au moins aussi compétent, et toat le gou- 
vernement peut être engagé par la résolution prise, ooo 
seulement vis-à-vis des Chambres, mais aussi vis-à-vis de 
l'étranger. Il est évident cependant que le ministre de l'inté- 
rieur, dans les cas importants, ne prendra jamais une déci- 
sion, sans s'être préalablement entendu avec ses collègues. 
Mais il n'y a aucun avantage apparent à lui laisser à lui 
seul ce droit. 

C'est à tort aussi, croyons-nous, que cette même loi per- 
met auK préfets des départements frontières d'expulser les 
étrangers non résidents, à charge, il est vrai, d'en référer 
immédiatement au ministre de l'intérieur. Il nous semble 
difficile que l'urgence soit telle que l'on ne puisse s'adresser 
au ministre ^ . 

Dans les autres pays, l'expulsion, généralement, ne peut 
être décrétée qu'à la suite d'une décision de l'ensemble du 
corps exécutif, en Suisse par le Conseil fédéral, en Belgique 
par un arrêté royal, délibéré en conseil des ministres, etc* 
L'Italie cependant, dans les articles 90 et 92 de la loi sur la 
sûreté publique du 30 juin 1889, a adopté presque entière- 
ment le système français. 

En Suisse, à différentes reprises, il y eut des propositions 
tendant à retirer aux autorités administratives le droit d'ex- 
pulsion pour le confier aux autorités judiciaires. Une pro- 
position en ce sens de )I. Curti au Conseil national, en 
juin 1888, fut repoussée à l'unanimité. Dans le même prin- 
temps, une pétition de la Société du Grùtli de Berne, des 
Sociétés réunies des travailleurs de la ville de Berne et des 
environs, fut adressée au Conseil des États, tendant à ce que 

* En ce sens, Bès de Berc. p. 35. 
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Texercice de la police sur les étrangers fût retiré aux auto- 
rités administratives et remis aux tribunaux. Il n'y fut pas 
donné suite, pas plus qu'à d'autres demandes postérieures 
du même genre. La même question soulevée en Belgique 
devant la Chambre des représentants pendant la session de 
4864-1865 reçut la même solution. 

Les auteurs sont généralement de cet avis. Citons comme 
exceptions M. Pasquale Fiore et M. von Bar. Ce dernier' 
voudrait qu'on mit dans la législation intérieure des États 
des garanties supérieures, que par exemple il y eut, comme 
d'après la loi hollandaise, possibilité d'un recours aux tri- 
bunaux, recours dont l'effet serait suspensif. 

f) L'expulsion peut s'appliquer à tout étranger établi ou en 
séjour sur le territoire. Peu importe que cet étranger soit 
muni de papiers de légitimation ou non, qu'il ait rempli ou 
non les conditions exigées par un traité d'établissement. 
^<( Sont étrangers ' tous ceux qui n'ont pas un droit de natio- 
nalité dans l'État où ils se trouvent, sans égard s'ils sont de 
passage ou s'ils sont résidents, ou domiciliés, s'ils sont réfu- 
giés ou s'ils sont entrés dans le pays par suite d'une libre 
détermination de leur volonté. » 

Nous croyons, en effet, qu'il n'y a pas de différence à 
faire entre les individus de passage et ceux qui sont établis. 
Ces derniers pourront, il est vrai, avoir des intérêts dans le 
pays, y posséder des biens, y diriger un commerce ou une 
industrie ; mais ils ne seront pas pour cela assimilés aux 
nationaux. En fait on pourra user, si cela est possible, de 

^ Article cilé du Journal de droit int. privé, p. 14. 

• Article 1er d*une proposition transmise par M. de Marti tz, à la ses- 
sion de Lausanne, de Tlnstitut du droit international comme amendement 
au projet de M. Rolin Jacquemyns. Annuaire de l'Institut, t. X. p. 237. 
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plus de ménagements pour eux, et encore ne faut-il pas 
oublier que leurs actes revêtiront souvent un caractère de 
culpabilité plus grande que ceux d'individus simplement en 
passage, qui n'ont pas d'attaches dans le pays, qui ne lui 
doivent rien. 

Dans son rapport \ M. Rolin Jacquemyns n'estime pas 
qu'il y ait, au point de vue du droit d'expulsion, une dis- 
tinction à établir entre ces deux catégories d'étrangers. 
Seulement, ajoute-t-il, dans la pratique, l'exercice de ce 
droit sera d'une nature infiniment plus délicate vis-à-vis des 
étrangers établis. « C'est ici surtout que, pour ne pas encou- 
rir le reproche de cruauté ou de persécution intéressée, le 
gouvernement qui expulse devra user de tous les ménage- 
ments et accorder tous les délais compatibles avec la sûreté 
d'État. » L'institut est allé encore plus loin : l'article 5 du 
projet de déclaration déjà mentionné * dit en effet : « Pour 
Texpulsion ordinaire, il faut distinguer, au point de vue des 
garanties, les individus domiciliés ou ayant un établissement 
de commerce de ceux qui ne se trouvent dans aucun de ces 
deux cas \ » 

La législation belge admet cette différence. La loi du 9 
février 1885 excepte de la mesure d'expulsion différentes 
catégories d'étrangers, ceux autorisés à établir leur domicile 
dans le royaume, ceux mariés à une femme belge dont ils 
ont un ou plusieurs enfants nés en Belgique, etc., etc. La 
loi hollandaise du 13 avril 1849 a des dispositions analo- 
gues, mais les autres pays ne font pas cette distinction. Un 

^ Annuaire de l'Institut, t. X, p. 233 et 234. 

-^ Annuaire de l'Institut, t. X, p. 2i6. 

* Contre une distinction entre ces deux catégories. Langhard, p. 66. 
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rapport du Conseil des États suisse déclare que môme un 
étranger considéré, ressortissant connu d'un État étranger, 
établi depuis de longues années, muni des meilleurs papiers, 
peut être expulsé dés qu'il met en danger la sûreté intérieure 
ou extérieure de la Confédération ^ . La loi française déclare 
que pour l'étranger autorisé à établir son domicile en France, 
l'effet du décret d'expulsion cessera après deux mois, si la 
révocation de l'autorisation n'a pas été prononcée. Cette 
disposition nous parait recommandable. 

Il n'y a pas non plus d'exception à faire pour les femmes 
et les mineurs, pas même pour ceux de ces derniers qui, 
d'après la législation en vigueur dans certains pays, pour- 
ront à leur majorité opter pour la nationalité du pays ' . 

Il en est de même des étrangers qui jouissent du droit 
d'exterritorialité (ambassadeurs, envoyés, etc.)- Mais avant 
de les expulser le gouvernement devra demander leur rappel 
en motivant sa demande, et n'expulser que si ce rappel est 
refusé. Il pourra, en attendant, prendre les mesures de pré- 
servation nécessaires. Si les lettres de rappel se font attendre, 
il pourra leur fixer un certain délai pour quitter le pays, 
passé lequel ils seront conduits de force à la frontière ^ 

Il est évident que les fonctionnaires, employés des pays 
étrangers, ne font aucune exception au droit d'expulsion en 
vertu de leur titre ou fonction. 

' Langhard, p. 66, en note. 

* En ce sens M. Renaalt à son coars. — Arrêt du tribanal de com- 
merce de la Seine, li® chambre, 27 décembre 1883, et de la cour de 
Paris, chambre correctionnelle, 6 février 1884. 

• Burlamaqui, op. cit., 8^ volume. — Calo Ch. Le droit international, 
pratique et théorique, 4e édit., Berlin, 1888, tome III, | 1365, estime 
même que l'on n'est pas obligé de donner les motifs au gouvernement de 
l'agent. — Bluntschli, | 220. — KlUber, op. cit, 2* partie, | 212. 
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L'expulsioD d'un chef de famille n'eDlrafoe nnllement celle 
de ses proches, comme sa femme et ses enfants. L'expnision 
est purement personnelle. 

La qualité de national acquise postérieurement à nn ar- 
rêté d'expulsion en fera-t-elle cesser l'effet? 

Cela nous semble probable à moins que Ton ne puisse 
démontrer que ce changement de nationalité a été fait uni- 
quement dans ce but ' . 

g) Ce sont les autorités de police qui veillent à l'exécution 
du décret. Nous disons qui veillent, car le plus souvent on 
laissera l'étranger partir librement, par le point de la fron- 
tière qu'il choisira. La police lui communiquera donc la me- 
sure prise contre lui et l'avertira d'avoir à y obtempérer dans 
le délai fixé, ce ne sera que s'il refuse d'obéir qu'on em- 
ploiera la contrainte vis-à-vis de lui. 

Il pourra y avoir parfois des difficultés si l'étranger n'ap- 
partient à aucun des Etats voisins ou s'il est menacé d'être 
arrêté par motif politique dans son Etat d'origine. Le forcer 
à s'y rendre, malgré cela, serait une extradition déguisée pour 
faits politiques. Ce cas sera, en pratique, fort rare, mais s'il 
se présentait, rien n'empêcherait l'Etat de garder provisoire- 
ment l'étranger en prison. 

L'Etat qui expulse devra-t-il communiquer à l'Etat d'ori- 
gine les motifs qui l'ont décidé ? Cela ne nous semble pas né- 
cessaire ; il sera suffisant de le faire s'ils lui sont demandés, 
mais, dans ce cas, il y sera obligé. Les Etats étrangers seront 
facilement avertis de la mesure prise, car elle ne l'est jamais 
secrètement. 

Il n'est pas indispensable que l'individu expulsé se trouve 

i (Montra. Les deux arrêts cités ci dessus. 
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sur le territoire au moment de la décision, il peut très bien 
s'en être enfui. Le décret servira dès lors à Tempêcher d'y 
rentrer * . 

L'effet de l'expulsion sera donc réloignement d'un indi- 
Tîdu du territoire d'un Etat ; cet éloignement durera plus ou 
moins de temps ; en général le décret ne contiendra rien sur 
ce sujet, la durée sera illimitée. Si elle est limitée, elle 
prendra tin d'elle même, par l'expiration du délai prévu, il 
n'y aura pas besoin de le rapporter. Si elle est illimitée, il 
faudra qu'elle soit rapportée par un décret pris par les 
mêmes autorités et dans les mêmes formes que celui qui 
l'avait décidée. 

La sanction de l'expulsion sera la peine de l'emprisonne- 
ment et l'amende pour celui qui rentrera sur le territoire 
dont il a été exclu. Il sera alors traduit devant les tribunaux 
et puni suivant le mode prévu par la loi en vigueur. Le droit 
pénaF fédéral suisse (1853) prévoit l'amende et dans les cas 
graves la prison jusqu'à deux ans. La loi française de 1 849 

punit d'un emprisonnement de un à six mois l'expulsé qui 
rentrera en France. 

h) L'expulsé n'aura pas de garantie absolue contre la possi- 
bilité d'une décision arbitraire prise à son égard. 11 ne serait 
cependant pas juste de dire qu'il n'aura pas de moyens d'ob- 
tenir réparation s'il lui a été fait tort. Nous voyons plu- 
sieurs recours qui lui sont ouverts. Aucun d'eux, il est vrai, 
ne suspendra l'effet de la mesure; ils seront souvent longs et 
fâcheux, mais enfin ils pourront avoir pour résultat de faire 
rapporter l'arrêté et de faire donner à celui qui en a été 

* Der Anarchist Martin Ëtter befand sich, zur Zeit da er aus der 
Schweiz weggewieseii wurde, im Verhaft in Stuttgart. Langhard, p. 95. 
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Tobjet une îndemDité pour le préjudice qu'il aura subi. If 
nous semble impossible dans des circonstances de ce genre 
de lui accorder plus. 

Une première garantie, comme nous l'avons vu, lui vien- 
dra de l'opinion publique qui se fera jour par des interpel- 
lations dans les assemblées législatives ; il est évident que^ 
dès lors, les gouvernements n'agiront que prudemment et en 
connaissance de cause. Mais ce ne sera pas un vrai recours^ 
on ne pourrait demander au corps législatif de rapporter un 
décret d'expulsion rendu par le pouvoir exécutif \ 

Mais il y a d'autres moyens, dont un applicable à tous les 
cas et les autres seulement dans des circonstances particu- 
lières. Le premier est le recours diplomatique. Chaque ex- 
pulsé pourra se plaindre soit auprès des représentants, soit 
auprès des autorités de son pays. L'Etat qui expulse devra 
alors fournir les motifs de l'expulsion, montrer qu'ils sont 
sérieux et conformes aux règles du droit international et aux 
traités en vigueur. 

Dans un cas particulier, dans le pays où l'expulsion, à tort 
suivant nous, peut parfois être décrétée par des fonction- 
naires inférieurs, on pourra recourir auprès de leurs supé- 
rieurs ou auprès des tribunaux administratifs. Ainsi , en 
France, nous avons vu que la loi de 1849 donne le droit 
aux préfets des départements frontières d'expulser les étran- 
gers non domiciliés. Si le préfet d'un déparlement non fron- 

^ Ce serait le faire sortir de ses attributions. Ce retrait poarra cepen- 
dant avoir lieu indirectement dans les pays qui ont le régime parlemen- 
taire. Un nouveau cabinet pourra l'exécuter. C'est ce qui vient d'avoir 
lieu en Italie, où M. Xicotera, le nouveau ministre de l'intérieur, a rap- 
porté les décrets d'expulsion rendus par son prédécesseur, M. Crispi,. 
contre un certain nombre de journalistes étrangers. 
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tiére prenait cette décision, nous croyons qu'il serait juste 
qu'on pût recourir soit au ministre de Tintérieur, soit au Con- 
seil d'Etat. 

Dans les Etats composés nous trouvons un cas analogue 
au précédent. Nous avons admis plus haut (page 79) la 
possibilité d'un recours au pouvoir central contre une expul- 
sion prononcée par les autorités d'un Etat particulier. 

Un dernier moyen de recourir peut se présenter quand un 
individu prétend qu'il est national du pays qui l'expulse. Les 
tribunaux pourront être appelés à décider si cette prétention 
est fondée. Mais il sera nécessaire que l'individu rentre dans 
le pays. On le traduira pour infraction à l'arrêté pris contre 
lui devant le tribunal correctionnel, devant lequel il alléguera 
sa qualité de national, et qui renverra la cause jusqu'à ce 
que ce point soit décidé régulièrement. Nous ne nions pas que, 
comme le reproche M. Renault, ce moyen ne soit bien im- 
parfait, mais nous ne voyons aucune possibilité d'en accorder 
un autre, sans apporter une modification profonde au droit 
d'expulsion et lui faire perdre son caractère essentiel. C'est 
un droit d'un maniement très délicat, d'une nature excep- 
tionnelle. Mais tel qu'il est, malgré ses défauts, les abus que 
l'on en peut faire, il est, dans certaines occasions, indispen- 
sable à chaque Etat. 
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CHAPITRE m 
Législation positive. 

ALLEMAGNE 

Il n'y a pas de loi pour Tempire allemand qui réglemente 
l'entrée des étrangers ou leur séjour. On considère que le 
droit international donne à chaque Etat le droit d'expulser 
de son territoire les étrangers qui se sont rendus nuisibles 
ou dangereux ^ . Ce droit est considéré comme rentrant nor- 
malement dans les attributions des Etats particuliers, mais le 
pouvoir central exceptionnellement peut en user. 

Deux lois expulsant du territoire de l'empire ont été pro- 
mulguées. Ce sont : La loi expulsant les Jésuites (Reichs- 
gezetz vom 4 Juli \ 872 betreffend den Orden der Gesellschaft 
Jesu) et la loi sur l'exercice illégitime de fonctions ecclésias- 
tiques (Reichgesetz vom 4 Mai 1874 betrefffend die Verhin- 
derung der unbefugten Ausûbung von Kirchenàmtern). Cette 
dernière, comme nous l'avons dit, quoique non abrogée, 
peut être considérée comme n'étant plus en vigueur. 

Le code pénal (31 mai 1870) dans sa section 361 permet 

1 Note de l'ambassadeur anglais à Berlin, M. Scott à lord Salisburv, 
4 mai 1887. 
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de placer sous surveillance les personnes sans moyens d'exis- 
tence, et les vagabonds. La police des Etats particuliers peut 
(section 362) expulser du « territoire de Tempire » les é- 
trangers ainsi sous surveillance. 

Différents ordres du ministre de Tintérieur règlent cette 
expulsion. Ils déclarent entre autres qu'elle aura lieu pour 
un temps illimité, qu'il faudra diriger ces individus sur leur 
pays, s'informer si leur gouvernement d'origine payera les 
frais de rapatriement, etc. 

L'empire a de plus conclu différents traités de réciprocité, 
assurant aux étrangers sans ressources et aux aliénés le même 
traitement qu'aux Allemands jusqu'à ce qu'on les ait rapa- 
triés. Ainsi avec l'Italie (8 août et i 1 décembre 1873), avec 
la Suisse (27 avril 1881) et un protocole supplémentaire du 
22 décembre de la même année, avec l'Autriche (24 fé- 
vrier 1887). 

Alsace-Lorraine 

La loi française du 3 décembre 1849 (art. 7) que nous 

verrons plus loin, est encore en vigueur. Seulement le droit 
d'expulser qui, en France, appartient au ministre de l'inté- 
rieur, est transmis au Ministère pour l' Alsace-Lorraine. 

Grand duché de Bade 

Loi du 5 mai 1870 sur le droit de séjour. L'article 3 per- 
met d'expulser un étranger qui a été condamné dans les cinq 
années précédentes, cela dans l'intérêt de la sécurité et de la 
moralité publiques.il en est de même d'un étranger sans res- 
sources. 
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L'article 4 dit : Le ministre de l'intérieur peut en tout 
lemps prononcer Texpulsion de l'étranger qui mettrait en 
danger la sécurité intérieure ou extérieure* 

L'article 5 permet de soumettre la résidence temporaire 
ou permanente d'un étranger aux mêmes restrictions que 
celles qui affectent un sujet badois dans le pays de cet 
étranger. 

Bavière 

Loi du 16 avril 1868 concernant le domicile, le mariage 
et la résidence. 

L'article 43 permet aux étrangers de s'établir dans le 
royaume, pourvu qu'ils donnent des renseignements suffi- 
sants sur leur nationalité et qu'il n'y ait pas contre eux d'ob- 
jection provenant de la loi. 

D'après l'article 45, les personnes qui réclament ou re- 
çoivent des secours des autorités d'une paroisse peuvent 
être expulsées par les autorités de cette paroisse pour trois 
ans, et l'article 50 ajoute que les autorités de police com- 
pétentes peuvent exclure de tout le royaume un étranger 
tombé sous le coup de l'article 45. Ce même article donne 
au ministre de l'intérieur le droit de refuser l'entrée ou 
d'expulser tout étranger si le bien de l'Etat l'exige, et le 
gouvernement pourra par décret soumettre la résidence des 
étrangers aux mêmes restrictions auxquelles sont soumis 
les Bavarois dans le pays de ces étrangers. 

Prusse 

Depuis que le code pénal prussien du 1 4 avril 1 856 a été 
remplacé par celui de l'empire, il n'y a pas de loi permettant 
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d'expulser. On estime que cela va de soi, et la police use 
fréquemment de cette mesure, 6t cela pour les motifs les 
plus divers. 

. Wurtemberg 

Il n'y a rien sur le sujet. On considère* que les autorités 
provinciales ont le droit incontestable d'expulser du royaume 
pour des motifs de police. On fait particulièrement usage de 
ce droit quand les étrangers sont tombés à la charge de l'as- 
sistance publique. 

ANGLETERRE 

L'Angleterre ne possède aucune loi ou règlement qui per- 
mette au gouvernement d'expulser les étrangers en temps 
de paix. 

On sait que le libéralisme de ses institutions et sa position 
particulière lui ont permis d'accueillir et de garder d'une 
façon très large les réfugiés politiques. Tout en prenant soin 
de ne pas légiférer d'une façon durable sur le sujet, elle a 
dû voter à plusieurs reprises des bills permettant au gouver- 
nement de faire reconduire à la frontière les étrangers com- 
promettant la sécurité publique. Les Chambres ont toujours 
tenu énergiquement à conserver ce droit vis-à-vis du minis- 
tère. Le premier bill de ce genre fut l'Alien bill de 1792. 
Il prescrivait aux étrangers de faire immédiatement après 
leur arrivée, à l'officier de la douane une déclaration écrite 
portant leur nom, leur rang et leur profession. S'ils ne fai- 
saient pas cette déclaration ou en faisaient une fausse, ils 
étaient renvoyés du royaume. La déportation à vie était la 

* Note de l'envoyé anglais, sir Barron à lord Salisbury, 6 avril 1887. 
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panitiou de ceux <|ui se trouvaient encore en Angleterre 
après le moment fixé pour leur départ. 

Un passeport pouvait en outre être réclamé de tout étran- 
ger par les magistrats et juges de paix. S'il ne Tavait pas et 
qu'il ne se rendit pas bona fide à un lieu de résidence déter- 
miné, les dits magistrats pouvaient l'emprisonner ou le garder 
comme ils le jugeaient bon pendant un mois, sauf libération 
par ordre du roi. Après ce temps il devait quitter le royaume 
dans un délai donné, sous peine d'être déporté à vie. 

Les déportés qui rompaient leur ban pouvaient être punis 
de mort. 

L'alien bill prorogé de deux ans en deux ans jusqu'en 
1814 fut à ce moment remplacé par un autre qui dura jus- 
qu'en 1826. 

En < 848 un nouveau bill de ce genre fut voté, mais seule- 
ment pour un an ; il ne fut pas renouvelé et ne fut jamais 
appliqué. 

Sauf ces exceptions, l'acte d'habeas corpus a toujours été 
applicable aux étrangers, ses privilèges n'étant pas restreints 
aux nationaux. 

Une nouvelle loi de circonstance a été votée il y a quel- 
ques années provoquée par les événements d'Irlande. Le 
Coercion bill avait permis au gouvernement anglais de se dé- 
barrasser des agitateurs d'origine irlandaise venant d'Amé- 
rique. L'autorité administrative irlandaise avait le droit de 
faire détenir les suspects sans aucun jugement. 

Le gouvernement des Etats-Unis ayant adressé des récla- 
mations, en faveur de ses nationaux, la Chambre des com- 
munes vota le 22 juin 1882 un bill dont l'article 12 auto- 
rise le gouvernement à expulser d'Irlande ou d'Angleterre 
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tout tfidivida dont la présence poarrâit porter atteinte à la 
tranqaillité publique. 

AUTRICHE-HONGRIE 

En Autriche, une ordonnance du 10 mai 1867 oblige tout 
étranger en voyage à donner des informations satisfaisantes 
quand il en est requis, sur sa personne et ses moyens d'exis- 
tence, sous peine de se voir refuser l'entrée. 

Les ordonnances générales communales permettent aux 
communes de refuser une résidence permanente dans leur 
district aux étrangers qui sont à la charge de la charité 
publique. 

La loi du 27 juillet 1871 sur les transports et renvois de 
police déclare dans son article 2 que les personnes n'appar- 
tenant pas au territoire pour lequel cette loi est rendue,, 
peuvent être expulsées de tout ou partie de ce territoire, si 
leur présence peut être considérée comme contraire aux in- 
térêts généraux, ou à l'ordre et à la sécurité publics. 

La police peut en outre expulser : a, les vagabonds ou 
autres personnes refusant de travailler et dépendant de la 
charité publique ; 5, les individus qui ne peuvent donner 
aucun renseignement sur eux-mêmes ou sur leurs moyens de 
subsistance ; c, les filles publiques qui n'obéissent pas à 
l'ordre donné par les autorités de quitter la localité ; d, les 
détenus libérés, dangereux pour la sécurité publique. 

Cette loi ne modifie en rien le droit concédé aux com- 
munes par les ordonnances mentionnées plus haut. 

Il y a enfin deux lois, du 1 mai 1 873 et du 24 mai 1.&8a„ 
concernant les mendiants et les vagabonds. 
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Celle du 10 mai établit une surveillance sur diSereutes 
personnes sortant de prisoo, elle permet de leur prescrire 
certains lieux de séjour ou de leur en interdire d'autres. 

En Hongrie, il n'y a pas de disposition spéciale pour l'ex- 
pulsion politique. Un règlement de renvoi du ministère 
hongrois de- l'intérieur de < 885 déclare que « les étrangers 
dont le séjour dans le pays est dangereux pour la paix pu- 
blique et la sûreté de l'Etat pour des motifs sérieux, peuvent 
être renvoyés du royaume, y^ 

Les étrangers sans ressources ^ ne sont expulsés que s'ils 
vivent de mendicité. 

BELGIQUE 

Les mesures que le gouvernement peut prendre sont ba- 
sées sur les lois et décrets suivants : 

1 * Article 9 du décret du 23 Messidor an III permettant 
d'expulser les étrangers qui troubleront la tranquillité pu- 
blique et les obligeant à produire un passeport. 

Cette dernière formalité a été supprimée depuis 1861. 
2® Article 3 du décret du gouvernement provisoire du 6 
octobre 1830, astreignant les étrangers à prouver qu'ils 
possèdent des moyens de subsistance sous peine d'être ren- 
voyés dans leur pays. La cour de cassation décida en 1848 
que ce décret n'avait plus aucun effet à cause de son ca- 
ractère essentiellement temporaire, mais le gouvernement 
n'a pas partagé cette manière de voir. 

3" Article 3 de la loi du 3 avril 1848 permettant de 
conduire à la frontière les mendiants étrangers. 

* Note de M. Kalnocky à sir Paget, envoyé d'Angleterre. 
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4** Article 35 de la loi du <4 mars 4876 concernant le 
droit à l'assistance provenant du domicile et autorisant le 
gouvernement à faire des arrangements avec les pays étran- 
gers pour le rapatriement des pauvres ou, en cas d'absence 
de convention, de les conduire à la frontière de leur choix. 

5® La loi du 6 février 1885 sur les étrangers. 
Voici cette loi, qui est une des plus complètes qui existent 
sur la matière : 

Article 1 . L'étranger résidant en Belgique qui, par sacon- 
<]uite, compromet la tranquillité publique ou celui qui est 
-poursuivi ou qui a été condamné à l'étranger pour les crimes 
ou délits qui donnent lieu à l'extradition, peut être contraint 
par le gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'ha- 
4)iterdansun lieu déterminé, ou même de sortir du royaume. 
L'arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du royaume, 
parce qu'il compromet la tranquillité publique, sera délibéré 
en conseil des ministres. 

- L'article 2 ajoute que les dispositions de l'article 1 ne 
pourront être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans 
un des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils ap- 
partiennent soit en paix avec la Belgique : T à l'étranger 
autorisé à établir son domicile dans le royaume ; 2"" à l'é- 
tranger marié avec une femme belge dont il a un ou plu- 
sieurs enfants, nés en Belgique pendant sa résidence dans le 
pays ; 3** à l'étranger décoré de la croix de fer; 4"* à l'étran- 
ger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa résidence en 
Belgique depuis plus de 5 ans, et a continué d'y résider d'une 
manière permanente ; o"" à l'individu né en Belgique d'un 
étranger et qui y réside lorsqu'il se trouve dans le délai 
d'option prévu par l'article 9 du code civil. 
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Article 3. L'arrêté rojal, porté en Terta de l'article 1®% 
sera signifié par huissier à l'étraoger qu'il coDceme. Il sera 
accordé à TétraDger ud délai qui devra être d'un jour franc 
an moins. 

Article i. L'étranger i|ttî aura reçu l'injonction de sortir 
du royaume sera tenu de désigner la frontière par laquelle 
il sortira ; il recevra une feuille de route, réglant l'itinéraire 
de son voyage et la durée de son séjour dans chaque lieu où 
il doit passer. 

En cas de contravention à l'une ou à l'autre de ces dis- 
positions, il sera conduit hors du royaume par la force pu- 
blique. 

Les articles 5 et 6 donnent le droit au gouvernement de 
faire sortir du royaume un étranger qui quittera une rési- 
dence à lui désignée, et punissent l'étranger qui sera rentré 
d'un emprisonnement de i 5 jours à 6 mois. A l'expiration 
de sa peine il sera reconduit à la frontière. 

Article 7. Il sera rendu compte annuellement aux Cham- 
bres de l'exécution de la présente loi. 

Cette loi, qui ne devait être obligatoire que jusqu'au 
T' février 1888, a été renouvelée le i janvier 1888 pour un 
terme de 4 ans. 

Ost l'administrateur de la sécurité publique que con- 
cerne l'application de cette loi, sous l'autorité du ministre de 
la jnstice, avec l'organisation générale de la police, spéciale- 
ment la police des étrangers (l'arrêté royal du 9 janvier < 832 
le charge déjà de l'exécution des lois et règlements sur la 
police générale). 

En pratique les lois ci-dessus mentionnées s'appliquent 
aux étrangers de la façon suivante : 
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Les étrangers sans moyens de subsistance et vagabonds 
peuvent être comme les Belges punis par le jugé de paix d'un 
court emprisonnement (1 à 7 jours) et d'une détention de 
15 jours à 3 mois (3 à 6 mois pour récidive). Après cette 
peine, si l'étranger n'a pas eu un droit de domicile à l'assis- 
tance dans une commune par un séjour ininterrompu de cinq 
ans, on l'envoie à la frontière. 

Des étrangers entrant dans le royaume sans domicile, ni 
ressources, au lieu d'être envoyés devant le juge de paix, 
sont depuis 1850 reconduits à la frontière par les autorités 
de police. Un rapport et un certificat d'expulsion sont dans 
ce cas adressés à l'administration de la sûreté (circulaire de 
l'administrateur Verheyen, en date du 21 janvier 1852). 

Mais si, après quelques expulsions, des vagabonds habi- 
tuels persistent à revenir et à menacer la paix publique, ils 
deviennent l'objet d'un décret d'expulsion suivant l'article r*" 
de la loi de 1885. 

Dans les ports, surtout à Anvers, s'il s'agit de matelots, 
on cherche d'abord à leur trouver un navire où ils aient du 
travail, avant de les reconduire à la frontière. 

On permet toujours aux vagabonds de choisir la frontière 
où ils veulent être conduits ; cependant dernièrement le gou- 
vernement a dû limiter le choix des frontières à la suite de 
l'attitude prise par des Etats voisins. Une circulaire du 8 
août 1885 aux gouverneurs de province, envoyée par l'admi- 
nistrateur M. Gautier, développe ce point, en disant qu'on ne 
pourra plus expédier en Allemagne que des Allemands, en 
Luxembourg que des Luxembourgeois, des Italiens ou des 
Suisses, en Hollande plus de Français, d'Espagnols ou d'Ita- 
liens. Les Français seront donc toujours dirigés en France. 
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Si toutefois ils déclaraient être réfugiés politiques, il convien- 
drait de les mettre à la disposition du ministère public afin 
d*être poursuivis pour vagabondage ou mendicité. 

L'administrateur examinera ensuite quelle mesure il y a 
lieu de prendre à leur égard. 

Quant à l'expulsion politique proprement dite, visée spé- 
cialement par la loi de 1885, la Belgique en a fait un usage 
fréquent, déjà avant l'élaboration de cette loi. 

BOSNIE ET HERZÉGOVINE 

Il y a un règlement de police du 1 7 avril 1 885 relatif aux 
passeports, publié à Serajevo le 4 mai 1885. 

Tout étranger résidant dans le pays doit être pourvu d'un 

passeport, délivré par les autorités de son pays (art. 5). 

« 

Ce passeport devra avoir été visé par un agent consulaire 
ou diplonjatique de l'Autriche. 

Aussitôt après avoir franchi la frontière de la province, 
l'étranger est requis de montrer lui-même son passeport à 
l'autorité administrative et de fournir tous les renseignements 
qui lui seront demandés (art. 6). 

L'article 7 contient des dispositions particulières pour le 
cas où l'étranger vient de l'Autriche-Hongrie. 

Les étrangers arrivant sans passeport ou dont les papiers 
ne remplissent pas les conditions prescrites ci-dessus « se- 
ront gardés, s'ils paraissent suspects, jusqu'à ce qu'ils aient 
prouvé leur identité, et punis d'une amende de 2 à 500 
florins et de 30 jours de prison au maximum ». 

S'ils ne peuvent justifier des motifs de leur séjour, ils 
seront, à l'expiration de leur peine, conduits au delà de la 
frontière (art. 8 et 10). 
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Tout étranger enfin, ajoute FarticleO, dont la conduite 
est suspecte, ou dont le séjour dans le pays senoble dange- 
reux pour la paix publique, pourra être expulsé du pays par 
les autorités de district ou par le commissaire de police de 
la ville de Serajevo, et, si c'est nécessaire, transporté de 
force au delà de la frontière ' • 

BULGARIE 

Il n'y a pas de loi en Bulgarie sur l'entrée ou la résidence 
des étrangers vagabonds ou autres. Une circulaire de M. Zan- 
kow, en date du 6 novembre 1886, déclare que le nombre 
des étrangers vagabonds augmentant et forçant à une sur- 
veillance plus grande, on expulsera dès lors ceux qui ne pré- 
sentent pas de garanties ou qui ont un caractère ou une con- 
duite suspecte. L'autorité consulaire d'où relève l'étranger, 
sera avisée trois jours avant l'expulsion. 

ETAT INDÉPENDANT DU CONGO 

Décret sur l'expulsion (15 septembre 1889)*. 

Léopold II, roi des Belges, souverain de l'Etat indépen- 
dant du Congo, à tous présents et à venir salut. 

Sur la proposition de notre Conseil des administrateurs 
généraux, nous avons décrété et décrétons : 

Art. 1 . Tout individu résidant ou se trouvant sur le terri- 
toire de l'Etat, qui, par sa conduite, compromet la tranquil- 
lité publique ou la stabilité des institutions, ou celui qui a 
été condamné à l'étranger pour les crimes ou délits qui 

^ Joarnal de droit int. privé, 1885^ p. 475. 

2 Archives diplomatiques, numéro de décembre 1889. 
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tiennent lieu à rextradîtion, peat être contraint, par ordon- 
nance da gouverneur général, de s'éloigner d'un certain lieu, 
d'habiter dans un lieu déterminé on de sortir du territoire. 

Art. 2. L'ordonnance portée en vertu de l'art. 1 sera si- 
gnifiée à l'individu qu'elle concerne et déterminera le délai 
dans lequel il devra sortir du territoire. 

Art. 3. L'individu qui aura reçu l'injonction de sortir de 
l'Etat ne pourra pendant la durée de son voyage séjourner 
dans les lieux qui lui seront interdits par l'ordonnance, ou 
ne pourra y séjourner plus longtemps que l'ordonnance le 
déterminera. 

Art. 4. Si l'individu auquel il aura été enjoint de sortir 
de l'Etat, n'obtempère pas à cette injonction dans le délai 
fixé, ou s'il rentre sur le territoire, ou s'il contrevient à 
l'article 3, il sera condamné à une servitude pénale de 15 
jours à 6 mois. 

Art. 5. Notre administrateur général du département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 

Ce décret, sauf certains détails, a beaucoup d'analogie avec 

la loi belge de 1 885. Il s'en distingue cependant sur deux 

points : Il ne prévoit pas la possibilité de conduire l'étranger 

à la frontière par la force publique (art. 4 de la loi belge) 

et il ne fait aucune différence entre les étrangers (art. 2 de 

la loi belge). 

DANEMARCK 

Le Danemarck possède une loi du 1 5 mai 1 875. Elle s'ap- 
plique spécialement aux mendiants, aux déclassés et est très 
sévère vis-à-vis d'eux. Le gouvernement a, en outre, des 
pouvoirs très étendus en matière d'expulsion pour cause 
d'utilité publique et par mesure gouvernementale. 
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La mesure d'expulsi(5n a lieu de deux façons différentes. 
Ou bien c'est un simple renvoi, et alors Télranger est con- 
duit à la frontière par la police. Ou bien c'est une expulsion 
proprement dite, et alors l'étranger reçoit un passeport pour 
se rendre directement à la frontière ; des fonds pour frais de 
route lui sont attribués par les autorités locales. 

Voici les principales dispositions de cette loi de 1875 : 

Les passeports sont abolis pour les étrangers appartenant 
à des pays où ils sont abolis. Mais l'entrée est interdite aux 
musiciens, bohémiens, montreurs de bêtes, etc. Il en est de 
même pour les étrangers qui cherchent du travail, s'ils ne 
sont pas pourvus d'un document d'identité provenant d'un 
fonctionnaire public (Art. 1 ). Si de tels étrangers sont trou- 
vés dans le pays, ils sont renvoyés (Art. 2). 

Le chef de police a le droit de s'informer si les étrangers 
ont des moyens de subsistance. Si oui, il leur délivre un 
livret de séjour qu'ils doivent faire viser. Si un ouvrier en 
possession d'un tel livret désire voyager, il devra se présen- 
ter à la police des différentes villes où il va. Si, après huit 
jours, il n'a pas trouvé de travail et s'il n'a pas de moyens 
d'existence suffisants, il pourra être expulsé. Il en sera de 
même s'il est resté huit jours sans travailler. (Art. 4, 5, 6 
et 7.) 

Quelqu'un engageant un étranger, doit s'informer s'il a 
son livret. Celui qui loge, gratuitement ou non, des étran- 
gers, doit s'informer de leur nom, qualité, etc., de leur 
dernier lieu de séjour et le communiquer à la police. (Art. 
8 et 19.) 

Celui qui n'est pas né dans le pays et n'a pas de droit à y 
rester, peut, s'il n'y a pas résidé d'une façon permanente 
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pendant deux ans, être renvoyé .ou expulsé, si sa conduite y 
donne lieu, par ordre du ministre de la justice. En attendant 
que son renvoi s'effectue, le dit individu restera sous la sur- 
veillance de la police. (Art. 1 3 et 1 4.) 

Enfin les articles 15, 16 et 1 7 règlent minutieusement les 
formalités de départ, les dépenses, etc. 

ESPAGNE 

Il n'y a rien de spécial pour l'expulsion politique ; ce droit 
est considéré comme allant de soi. Pour les expulsions en 
général, elles sont réglées par la loi de 1 852 et par l'ordon- 
nance rovale du 1 2 février 1 858. 

On peut punir l'étranger qui se présente en Espagne sans 
un passeport « comme désobéissant, » d'une amende de 100 
à 1000 réaux, et l'expulser par acte gouvernemental rendu 
conformément aux renseignements de l'autorité civile. 

Un étranger qui arrive sans passeport régulier dans un 
port ou dans une ville de la frontière peut être détenu par 
les autorités espagnoles. Celles-ci devront aussitôt en avertir 
le gouvernement par l'intermédiaire du ministre de la police, 
en expliquant si cet étranger est un vagabond ou s'il cherche 
un refuge pour se soustraire à des poursuites judiciaires. Le 
gouvernement, après avoir pris communication des différents 
rapports qui lui sont adressés, pourra, sur l'avis conforme 
des ministres d'Etat et de la police, expulser l'étranger ou 
lui assigner un lieu de résidence. 

On agira de même lorsqu'il arrivera en Espagne des grou- 
pes d'émigrés, sans pouvoir préjuger ce que le gouvernement 
pourra disposer pour les obliger à déposer les armes, s'ils 
se sont présentés armés. 
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L'étranger qui n'obéira pas à l'ordre d'expulsion sera pas- 
sible de la peine édictée par l'article 285 du Code pénah 
A l'expiration de sa peine on le reconduira à la frontière. 

L'ordonnance de 1858 déclare que l'étranger oisif qui 
vient pour mendier sera renvoyé dans son pays. Si c'est un 
émigré politique, on l'invite à choisir pour sa résidence une 
localité à 1 20 kilomètres de la frontière de France ou de 
Portugal. 

Les émigrés ne peuvent changer de résidence sans l'au- 
torisation du gouvernement. Il leur faut en outre une feuille 
de route contenant certaines .mentions particulières pres- 
crites dans l'article 7 de cette même ordonnance. 

Une fois sortis d'Espagne les émigrés ne peuvent y être 
admis de nouveau, sans motifs graves, à l'appréciation du 
gouvernement (art. H). 

Tout ceci régit l'Espagne même. Pour les colonies d'Amé- 
rique et d'Asie-, les Antilles et les Philippines, l'expulsion est 
réglée par une loi du i i juillet 1870. 

ETATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD 

Ni dans les Constitutions, ni dans les lois de l'Union ou 
des Etats particuliers il n'y a rien qui touche à l'expulsion 
politique. Le 25 juillet 1798, à la veille d'une guerre avec 
la France on vota, mais non sans une très vive opposition, 
une loi sur les étrangers, permettant au président d'expulser 
les étrangers dangereux. Cette loi n'était votée que pour deux 
ans. Elle ne fut pas renouvelée. 

Le gouvernement a cependant à maintes reprises reven- 
diqué ce droit, et l'a reconnu aux puissances étrangères ^ . 

' Voir les nombreux passages de Wharton, cités dans notre seconde 
partie. 8 
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Ses principes libéraux, et la position des Etats-Unis, lui 
ont permis d'en faire un usage excessivement rare, sauf vis-à- 
vis des Chinois. 

La loi du 3 août 1882 établit une taxe de 2 francs 25 par 
immigrant au moment de leur arrivée. Elle interdit aussi de 
laisser débarquer les gens qui sont sans ressources ou les 
criminels. 

Du reste tout ce qui concerne l'admission ou l'expulsion 
des étrangers est aujourd'hui, suivant l'opinion dominante, 
du ressort de l'Union, qui peut légiférer sur le sujet ou con- 
clure des traités avec les pays étrangers'. 

FRANCE 

En France, l'expulsion politique est réglée par une loi du 

3 décembre 4 849 sur la naturalisation et le séjour des étran- 
gers, dont les articles 7 et 8 s'occupent spécialement. 
Un certain nombre de lois l'avait précédée. D'abord une loi 
du 23 messidor au III (i 1 juillet i 795) qui permettait d'ex- 
pulser les étrangers venus en France depuis le i"""" janvier 

4 792, s'ils étaient nés dans les pays alors en guerre avec la 
France. Les autres pouvaient rester moyennant certaines 
conditions. 

Puis une loi du 28 vendémiaire an VI sur les passeports 
dont l'article 7 est ainsi conçu : « Tous étrangers voyageant 
dans l'intérieur de la République ou y résidant, sans y avoir 
une mission des puissances neutres et amies reconnues par 
le gouvernement, ou sans y avoir acquis le titre de citoyen, 
sont mis sous la surveillance spéciale du Pouvoir Exécutif qui 

* RUttiman, das nordamerikanisclie Bundesstaatsrecht, II, lo6. 
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pourra retirer leurs passeports, leur enjoindre de sortir du 
territoire français, s'il juge leur présence susceptible de trou- 
bler l'ordre et la tranquillité publics. » 
- Un arrêté du 12 messidor an VIII (i juillet 1800) pose 
des conditions spéciales pour le séjour dans Paris des étran- 
gers, et porte que le préfet de police accordera la permission 
cle séjour aux voyageurs qui voudraient résider à Paris plus 
de trois jours ^ . 

. En 1832 (mars et avril) les Chambres volèrent une loi 
autorisant le gouvernement à réunir dans une ou plusieurs 
villes les étrangers réfugiés résidant en France. H y en avait 
en ce moment un grand nombre dans le pays, surtout de 
Polonais. Le gouvernement pouvait les astreindre à gagner 
immédiatement la ville indiquée et les faire sortir du royaume 
s'ils ne se rendaient pas à cette destination ou si leur pré- 
sence était jugée susceptible de troubler l'ordre ou la tran- 
quillité publics. Un ordre signé par un ministre était obliga- 
toire. Cette loi ne visait que les réfugiés, c'est-à-dire suivant 
la définition donnée par M. de Broglie à la Chambre des 
pairs « l'étranger qui, sans passeport, sans relation avec 
aucune espèce d'ambassadeur, se trouve évidemment dans 
l'état que chacun appelle l'état de réfugié. » La loi du 28 
vendémiaire an VI restait en vigueur. 

Elle avait été votée pour un an, mais une nouvelle loi du 
18 avril 1832 vint la proroger jusqu'au 24 avril 1834. En 
1834 (1-9 mai) on la prorogea de nouveau jusqu'à la fin de 
la session de 1836. Une innovation qui fut alors ajoutée fut 
l'établissement d'une sanction. Jusqu'alors l'étranger qui 

'*■ r/est en vertu de cet arrêté qu'a été pris le décret du 4 août 1870, 
vis à- vis des Allemands. 
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rentrait en France après en avoir été expulsé, ne pouvait 
pas être pani. La loi de 4 834 décide que l'étranger qui 
n'obéirait pas à un arrêté d'expulsion, ou qui, ayant été ex- 
pulsé rentrerait sans autorisation, serait frappé d'un empri- 
sonnement de I à 6 mois. 

En 1839 nouvelle prorogation jusqu'à la fin de 1840. 

En 1849 (3 décembre) on remplaça ces lois par une 
nouvelle, moins arbitraire, plus en harmonie avec les néces- 
sités contemporaines. Nous l'examinerons un peu plus loin. 
Elle est encore en vigueur aujourd'hui, mais plusieurs fois 
on a proposé de la modifier on de l'abroger. 

Après l'afiaire Hartmann (ce réfugié politique russe que 
la police française arrêta sur la demande de l'ambassadeur 
russe, puis qu'elle laissa partir en Angleterre) un certain 
nombre de députés de la gauche demandèrent le 1 8 no- 
vembre 1880 l'abrogation de la loi de 1849. Une commis- 
sion fiit nommée et proposa par l'organe de son rapporteur 
M. Trouard-Riole, le 3 février 1881, de ne pas entrer en 
matière. Elle estimait qu'il n'y avait aucun motif de changer 
la loi, qu'il était nécessaire au contraire de la conserver. 

Une année après, le 13 février 1882, M. Naquet pro- 
posa de ne plus appliquer les dispositions de la loi de 1 849 
qu'en temps de guerre. En même temps M. Goblet, alors 
ministre de l'intérieur, présenta un projet de loi sur le sujet. 

Dans ce projet la compétence d'expulsion du ministre de 
l'intérieur était limitée aux étrangers condamnés par les tri- 
bunaux français ou étrangers pour crimes de droit commun. 
On ne pourrait désormais expulser les étrangers qui mena- 
ceraient la sécurité de l'Etat que par un décret du président 
de la République rendu en Conseil des ministres. On pensait 
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aussi introduire des garanties contre les expulsions arbitraires 
en enlevant au ministre de l'intérieur le droit conféré a lui 
seul par la loi de 4 849. Une commission fut nommée; son 
rapport, présenté par M. Legrand , actuellement ministre 
français en Hollande, se montra favorable au projet de 
M. Goblet, mais rejeta la proposition de M. Naquet, ainsi 
que plusieurs amendements tendant plus ou moins à sup- 
primer la loi de 1849. 

La première discussion eut lieu les 10 et 12 mai 1883, le 
projet fut adopté en premier et second débat. Mais le minis^ 
tère tomba et dès lors le projet ne fut plus représenté ni à 
la Chambre, ni au Sénat. 

C'est donc la loi de 1 849 qui aujourd'hui encore est appli- 
cable. Voici les deux articles 7 et 8 qui règlent l'expulsion : 

Article 7 « Le ministre de l'intérieur pourra par mesure 
de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant 
en France de sortir immédiatement du territoire français et 
Je faire conduire à la frontière. Il aura le même droit à 
l'égard de l'étranger qui aura obtenu l'autorisation d'établir 
son domicile en France. Mais après un délai de deux mois 
la mesure cessera d'avoir son effet, si l'autorisation n'a pas 
été révoquée suivant la forme indiquée par l'article 3 ainsi 
conçu: « Tant que la naturalisation n'aura pas été prononcée, 
l'autorisation accordée à l'étranger d'établir son domicile en 
France, pourra toujours être révoquée ou modifiée par dé- 
cision du gouvernement, qui devra prendre l'avis du Conseil 
d'Etat. » Dans les départements frontières le préfet aura le 
même droit à l'égard de l'étranger non résidant, à la charge 
d'en référer immédiatement au ministre de Tintérieur. » 

L'article 8 dispose que « tout étranger qui se serait sous- 
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trait à l'exécution des mesures éQOOcées dans l'article pré- 
wdent ou dans l'article 272 do Code pénal (voir cet article 
un peu plus bas) ou qui, après être sorti de France par suite 
de ces mesures y serait rentré sans permission du gouver- 
nement, sera traduit devant les tribunaux et Gondainné à un 
emprisonnement de 1 à 6 mois. Après l'expiration de âa 
peine il sera conduit à la frontière. » 

Si l'on n'appliquait ces dispositions que pour l'expulâion 
politique, nous croyons que lenr vague, la grande latitude 
que laissent les termes employés seraient avantageux. Hais 
on les emploie- pour toutes les expulsions. 

La France n'a en effet jamais légiféré à proprement parler 
sur l'immigration. Elle ne l'a fait que pour certaines de ses 
colonies et sur des points tout à fait spéciaux. (Sur l'immi- 
gration des travailleurs dans les colonies françaises, décrets 
des I février et 27 mars 1852). Le Code pénal cependant 
dans son article 272 permet de conduire hors du territoire 
de la République les individus déclarés vagabonds par juge- 
ment, s'ils sont étrangers. En fait les personnes étrangèresqui 
ont subi une condamnation, les mendiants et gens sans aveu 
sont presque toujours expulsés de France. On leur applique 
la loi de 1 8i9. Le décret porte en général « considérant que 
la présence de X, étranger, sur le territoire français est de 
nature à compromettre la sûreté publique. » La forme, on 
le voit, est très large et permet d'englober toutes les caté- 
gories d'individus. Elle donne lieu, croyons-nous, à de nom- 
breux abus. Les circulaires du ministre de l'intérieur que 
nous avons citées dans notre première partie semblent nous 
donner raison. 

Un dernier texte concerne encore les étrangers. Un décret 



119 

du 2 octobre 1888 du Président de la République soumet les 
étrangers non admis à domicile, qui veulent fixer leur rési- 
dence en France, à l'accomplissement de certaines formalités. 
Ils sont tenus, dans le délai de quinze jours à partir de leur 
arrivée, de déclarer à la mairie de la commune où ils ont 
l'intention de s'établir, a la préfecture de police à Paris, à 
la préfecture du Rhône à Lyon, leur nom, prénoms, ceux 
de leur père et mère, leur nationalité, etc, etc.; à l'appui de 
leurs déclarations, dont il leur est délivré un récépissé gra- 
tuit, ils doivent produire toutes pièces justificatives. En cas 
de changement de résidence, il y a lieu de faire une nouvelle 
déclaration, devant le maire delà nouvelle commune où l'é- 
tranger s'établit. 

Un décret du Président de la République du 25 Juin i 890 
"étend à l'Algérie ce décret de 1888 sauf pour les « hiver- 
neurs, » les étrangers domiciliés depuis plus de 3 ans et les 
musulmans venant par terre. 

Le décret de 1888 ne s'applique pas aux étrangers dé 
passage, aux simples voyageurs. Son application est d'ailleurs 

laite d'une façon très libérale. 

GRÈCE 

Loi du 31 décembre 1836. L'article 45 dit que la police 
doit faire un relevé des personnes et des détails qui les con- 
cernent. Ceux qui sont sans papiers fournissant des rensei- 
gnements, ou qui ont donné de fausses indications, sont 
suspects. 

L'article 46 interdit la mendicité et déclare que les men- 
diants étrangers doivent être renvoyés à leurs communes. 
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Four cela ils sont soumis à une surveillance et à une escorte 
spéciale. 

L'article 4 du Code de procédure pénale porte en outre 
qu'une loi spéciale déterminera les cas et les formalités re- 
latives à la remise des étrangers aux autorités étrangères, 
en raison des délits et des crimes par eux commis à l'étran* 
ger. Cette loi spéciale n'a, à notre connaissance, pas encore 
été faite. 

Qnant à l'expulsion politique, elle n'est prévue par aucun 
texte de loi. 

ITAUE 

L'ancien Code pénal qui a été en vigueur jusqu'au 31 
décembre 1889 disait qu'on ^ devait » expulser les étran- 
gers mendiants et vagabonds, et on les punissait de Teni- 
prisonnement jusqu'à un an s'il rentraient dans le royaume. 
Mais de nombreuses circulaires du ministre de l'intérieur 
étaient venues tempérer la rigueur de ces dispositions. Celle 
du là novembre 1868 recommande entre autres beaucoup 
<ie tolérance, depuis qu'on a aboli les passeports. Il en est 
de même des circulaires du <2 octobre 1877, du 22 mai^ 
4 878 et du li octobre 1885. 

Le nouveau Code pénal en vigueur depuis le l*' Janvier 
1890 établit des régies touchant le jugement et l'extradition 
<les délinquajits étrangers, mais il ne parle plus de l'expul- 
sion ; on a trouvé que c'était plutôt du ressort de la loi de 
1^llreté publique. 

La nouvelle loi sur la sûreté publique du 30 juin 1 889 
\qui a remplacé celle du iO mars 1870) dit: « Les étran- 
.gei-s, qui ont été condamnés pour un délit (le mot délit com- 
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prend les crimes et délits), peuvent, après T expiration de leur 
peine, être expulsés du royaume et conduits à la frontière. 
Le ministre de l'intérieur peut pour des motifs d'ordre public, 
ordonner qu'un étranger voyageant ou résidant dans le 
royaume soit expulsé et conduit à la frontière. 

Cette disposition n'est pas applicable aux Italiens qui n'ap- 
partiennent pas au royaume (art. 90). 

L'étranger ainsi expulsé ne peut pas rentrer dans, le 
royaume sans une permission du ministre de l'intérieur. En 
cas de contravention, il pourra être puni d'un emprisonne- 
ment jusqu'à six mois et à l'expiration de sa peine il sera 
de nouveau expulsé (art. 91). 

Les préfets des départements frontières, en cas d'urgence, 
peuvent pour des motifs d'ordre public éloigner les étrangers 
qui tombent sous le coup de l'article 90 des communes fron- 
tières, à charge d'en référer au ministre de l'intérieur ; ils 
ont le droit de repousser ceux qui ne peuvent donner aucun 
renseignement sur leur personne et qui sont sans ressources 
(art. 92). 

Les expulsions italiennes ne sont généralement pas mo- 
tivées. Ce droit s'applique d'une façon très modérée. Ce sont 
les « carabiniwi reali » qui reconduisent à la frontière les 
étrangers. A chaque cas qui se présente, on consulte la loi 
pénale pour voir si le fait est tel, que l'Italien qui l'aurait 
commis, serait passible d'une peine ; si oui et qu'on ne juge 
pas convenable de poursuivre l'étranger devant les tribu- 
naux, on l'expulse'. 

* De l'expulsion des étrangers en Italie, par Trancrède Canonico, séna 
teur. Journal de droit int. privé. Num. III -IV, 1890. 
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LUXEMBOURG 

Jusqu'en 1 880 la police des étrangers dans le Grand-doché 
de Luxembourg était réglée par une ordonnance du 34 dé-^ 
cembre 1851 permettant d'expulser par décret du grand-dua 
les étrangers compromettant la sécurité publique ou ceux 
qui avaient été condamnés ou simplement poursuivis, hors 
du duché, pour infractions pouvant donner lieu à extradition. 

Une nouvelle ordonnance du 26 novembre i 880 a pour 
but essentiel de faire prononcer les expulsions non plus par 
décision du chef de l'Etat, mais par arrêté du directeur de 
la justice, après délibération du gouvernement en conseil. 

De plus les individus simplement poursuivis ne peuvent 
plus être expulsés. Comme en Belgique l'expulsion ne pourra 
atteindre l'individu né dans le duché d'un étranger qui y 
réside, tant qu'il peut opter pour la nationalité luxem- 
bourgeoise. 

On peut fixer une résidence à un individu ou lui en inter- 
dire une autre. S'il désobéit il sera passible d'expulsion- 

II n'y a aucun recours contre l'arrêté. L'expulsé recevra 
un passeport avec itinéraire obligatoire ; s'il s'en écarte, la 
force publique pourra intervenir. 

L'infraction à l'arrêté est punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à dix mois. 

MONTENEGRO 

Il n'y a au Monténégro aucun texte écrit réglant l'expul- 
sion. Les étrangers sans subsistance sont priés de partir. 
S'ils n'obéissent pas, on les conduit à la frontière \ 

* Note de M. W. Barnig, envoyé anglais à lord Salisbury. 



PAYS-BAS 

Il y a une loi du 13 auùt 1847 sur la maUére. Elle 
n'enipéche aucune entrée, mais elle permet d'expulser di- 
verses catégories d'étrangers, pour dirers motifs. Le passe- 
port prévu par les premiers articles n'est généralement plus 
réclamé. 

Eu voici les principales dispositions. 
- Les 8 premiers articles donnent les règles pour les pas- 
seports, faute de quoi on peut être conduit à la frontière. Si 
les passeports sont en régie, ou ne peut être conduit à la 
frontière, sauf par une décision du juge de la cour du dis- 
trict ou par ordre du gouvernement. 

Le juge ne peut expulser que si l'étranger n'a pas de 
papiers. Dans son arrêté d'expulsion il doit mettre les motifs, 
expédier copie du procés-verbal au gouverneur civil de la 
province. Le gouvernement se réserve le pouvoir d'annuler 
(art. H). 

L'article 1 2 permet en outre au gouvernement d'expulser 
tous les étrangers dangereux pour la paix publique. Les 
étrangers ainsi expulsés doivent quitter le royaume dans 
la quinzaine qui suit la remise de l'ordre. Pendant ce délai 
(d'après Tarticle 20 de la loi) ils peuvent se pourvoir devant 
la cour suprême pour faire valoir leurs motifs contre l'ex- 
pulsion (s'ils sont Néerlandais ou s'ils rentrent dans les cas 
d'exception prévus par l'article 19 de la loi). Il peuvent aussi 
adresser une pétition au roi pour lui demander de supprimer 
l'ordre d'expulsion ou d'en arrêter l'exécution. « La cour 
suprême, ouï le procureur général, connaît de ces points 
contestés, en bornant la décision à ces points. » 
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Eli attendaDt la décision, on peat les tenir en détention. 
S'ils n'usent pas de ce droit de recours, on que la Cour su- 
prême les déboute, l'ordre d'expulsion est immédiatement 
exécuté. On les conduira, si possible, par le point de la fron- 
tière qu'ils indiqueront. 

On peut assigner aussi aux étrangers dangereux certaines 
places dans le royaume ou leur en défendre d'antres (art. 13)* 

L'article i 4 punit de huit jours à trois mois de prison l'é- 
tranger renU*è dans l'espace des cinq ans qui suivent son ex- 
pulsion, si celle-4;i a été ordonnée par un juge de cour de 
district, et l'article 1 5 dit que cet emprisonnement sera de 
trois mois à six mois si l'expulsion a été ordonnée par le 
gonvernenient. Dans l'nn et l'autre cas on les conduit à la 
frontière après l'expiration de leur peine. 

Enfin l'article 1 9 dit que ces dispositions ne sont point 
applicables aux étrangers qui sont assimilés aux Néerlandais 
par l'article 8 du Code civil, c'est-à-dire à ceux qui ont 
établi domicile dans le royaume à la suite d'une permission 
du roi et qui ont notifié cette permission à l'administration 
communale de leur domicile, et, en second lieu, à ceux qui, 
après avoir établi leur domicile dans une commune et y être 
demeurés pendant six ans, auront notifié à l'administration 
locale de leur domicile leur intention de se fixer dans le 
rovaume. 

Il en sera de même de l'étranger domicilié dans l'État et 
qui est ou a été marié à une femme néerlandaise dont il a eu 
lin ou plusieurs enfants nés dans les Pays-Bas. 
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PORTUGAL 



Il n'y a ni lois, ni règlements, ni aucun texte qui per- 
mette d'expulser les étrangers sans ressources. On les admet 
sur le même pied que les autres étrangers. 

Il en est de même de l'expulsion politique. Mais elle a été 

en vigueur de tout temps contre les étrangers dont la pré- 

* 

sence est nuisible aux intérêts de l'État. (Le général Prim a 
été expulsé à cause de ses conspirations contre le gouverne^ 
ment espagnol.) L'expulsion est décidée par un décret du 
roi, rendu en conseil des ministres, 

ROUMANIE 

Il n'y a pas de loi pour les personnes indigentes. En pra- 
tique on n'accepte pas celles qui n'ont pas de moyens de 
subsistance. 

Pour l'expulsion politique, elle est prévue par la loi du 
6-13 avril 1881 qui permet au gouvernement d'expulser 
l'étranger domicilié ou résidant qui troublerait la tranquillité 
publique ou prendrait part à des menées ayant pour but de 
renverser l'ordre social ou politique, soit dans le pays, soit à 
l'étranger. 

On peut, sans l'expulser, contraindre cet étranger à s'éloi- 
gner du lieu où il se trouve ou encore lui fixer une résidence» 
L'individu qui quittera la résidence qui lui aura été fixée 
pourra aussi être expulsé. 

Quant à l'étranger sans résidence, il devra, dix jours 
après son arrivée, se procurer une carte de libre séjour qui 
lui sera délivrée par la police ou l'administration locale, 
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pour tout le temps que cet étranger voyagera dans le 
pays. 

Un arrêté d'expulsion doit être pris en conseil des minis- 
tres et notifié à l'intéressé. Il y aura toujours un délai d'au 
moins vingt-quatre heures pour sortir du royaume, et Ton 
laissera l'étranger partir par le point de la frontière qu'il 
désignera. S'il s'écarte de l'itinéraire que lui fixera sa feuille 
de route, il sera conduit à la frontière par la force publique* 

Toute infraction à l'arrêté est punie de cinq jours à six 
mois de prison, et, à l'expiration de la peine, Fétranger sera 
conduit hors du territoire mais sans qu'il puisse cette fois 
indiquer le point de la frontière par où il désire sortir. 

RUSSIE 

Il n'y a rien d'écrit sur le sujet, ni pour les indigents, ni 
pour l'expulsion politique. L'expulsion a lieu cependant très 
souvent, elle découle en quelque sorte des pleins pouvoirs 
que possèdent les autorités vis-à-vis des habitants du pays, 
qu'ils soient russes ou étrangers. Dans certaines parties de 
l'empire, où est établi le petit état de siège, les autorités lo- 
cales, les gouverneurs, ont le droit d'interdire à un individu 
le séjour dans la province, que cet individu soit national ou 
étranger. A côté de ce droit se trouve celui de déportation, 
dans un endroit spécial, des individus considérés comme 
dangereux. Il faut pour cela une décision du ministre de 
l'intérieur après un rapport des autorités locales. 

Une expulsion ne doit avoir lieu que par ordre de l'em- 
pereur. Cet ordre est rendu sur une proposition du ministre 
de l'intérieur, après un rapport du gouverneur local et du 
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chef de la gendarmerie ; le ministre de Tintérieur doit s'en- 
tendre auparavant avec ses collègues de la justice et des 
affaires étrangères. L'expulsion est généralement motivée 
par des entreprises contre Tordre public ou la personne du 
czar. 

L'expulsion est prononcée en pratique très fréquemment 
en Russie, et cela même pour des motifs peu importants. 

SERBIE 

Il n'y a rien sur l'expulsion politique. 

Les articles 342 et 343 du Code pénal disposent que le 
séjour en "Serbie est défendu à tout sujet étranger qui ne 
pourrait justifier d'une occupation régulière, ni de moyens 
d'existence suffisants. 

SUÈDE ET NORWÈGE 

Jusqu'en 1860 l'admission des étrangers était soumise en 
Suède à des conditions très rigoureuses. L'ordonnance du 
21 septembre 1860 supprima toutes les prescriptions relati- 
ves aux passeports. On admet cependant actuellement que 
toute personne inconnue qui omettra de faire connaître son 
nom ou son domicile, ou de fournir tous les autres rensei- 
gnements nécessaires sur son individualité, pourra être 
renvoyée sous escorte par toute autorité de police compé- 
tente au gouverneur de la j)rovince. Celui-ci pourra ordon- 
ner que cette personne soit enfermée dans la prison de la 
couronne ou dans l'établissement de correction le plus proche, 
pour y être gardée jusqu'à ce que l'on ait constaté son iden- 
tité. Il en sera de même des individus dont les indications 
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paraîtront fausses oa sospectes. Toutes ces personnes, si 
elles sont étrangères, pourront être expulsées par une déci- 
sion du roi rendue en Conseil d'État. 

En Norwège, il y a deux actes du 6 juin 1863, l'un pour 
les villes, l'autre pour les campagnes. Les étrangers de plus 
de 15 ans, résidant deux ans de suite, acquièrent des droits 
à la subsistance. Pour les autres étrangers sans ressources il 
n'y a pas de loi royale ou municipale, mais c'est la pratique 
constante qu'on prenne soin d'eux et qu'on les renvoie chez 
eux aux frais de la police. 

SUISSE 

En Suisse, sous le régime du pacte de 1815, la diète, à 
diverses reprises, se basant sur l'article 8 de ce pacte, qui 
dit qu'elle a le droit de « prendre toutes les mesures néces- 
saires pour la sûreté intérieure et extérieure de la Suisse » 
exigea de divers cantons le renvoi d'étrangers dangereux. 
En 1848 on estima qu'il serait bon d'inscrire ce droit du 
pouvoir central dans la Constitution pour éviter les discus- 
sions à l'avenir. C'est ainsi que fut introduit l'article 45 qui 
est devenu l'article 70 de la Constitution de 1874. Le voici : 
« La Confédération a le droit de renvoyer de son territoire 
les étrangers qui compromettent la sûreté intérieure ou 
extérieure de la Suisse. » 

Comme nous l'avons vu, ce droit de la Confédération, 
d'après l'opinion du pouvoir fédéral lui-même, n'est pas 
exclusif de celui des cantons. Au contraire, on considère en 
général ce dernier comme la règle. 

Ainsi le canton de Genève a deux lois sur le sujet. Une 
du 9 février 1844 sur la police des étrangers et une du 8 
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mars t879 sur les permis de séjour et i 
D'après ces lois, les étrangers doivent prêt 
de séjour, suivant certaines formalités. Le 
le droit de renvoyer du canton les étranger 
porterait atteinte aux intérêts du pays ou 
l'État. Tout étranger à qui une permission 
définitivement refusée ou retirée et qui séjc 
dans le canton, ou qui y rentrerait sans I 
département de justice et police, sera passi 
qui pourra s'élever à i|uinze jours d'emprisoi 
quante francs d'amende. Dans ce cas cependi 
du déparlement peut faire reconduire l'ind 
tiére, sans le déférer au tribunal correction 

Dans les différents cantons , on divise 
« établis » et « en séjour. » Pour les premi 
en général nu certificat d'identité. Quelque 
inent un dépôt, une caution. On peut retii 
tout temps, et alors la révocation est suivie 
Dans ce cas l'étranger est conduit à la froo 
le plus proche ; quelques cantons, comme 
duisent même hors de la Confédération. Cl 
semblable doit être sanctionnée par le Conse 
fiée au gouvernement du pays de l'étranger oi 

Quant aux simples étrangers de passage, i 
crire. Dans les Grisons et à St-Gall, les ( 
payer en entrant cinq francs; si dans les dixj( 
de travail, ils doivent partir. Les raendiani 
conduits à la préfecture pour informations, 
tière du canton, ou de la Confédération, 
Cela se passe dans presque tous les cantom 
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semblables expulsions doivent être ordonnées par un préfet 
et on peut en appeler au Conseil d'État. 

Un seul canton, celui de Glaris, n'a pas de lois ou de 
régies sur le sujet. 

TURQUIE 



Il n'y a rien ni sur l'expulsion politique, ni sur celle des 
mendiants ou autres catégories de déclassés. 
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